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Le transport aérien
à l’heure du Grenelle

Réchauffement climatique, pollution atmosphérique, 

nuisances sonores…, l’accroissement du trafi c aérien 

aidant, l’aviation doit plus que jamais apporter 

sa pierre à l’ambitieux chantier engagé 

par le Grenelle de l’environnement. 

Avion ultra-vert européen, mesures de réduction 

du bruit, intégration au système d’échange 

de quotas d’émissions, gestion du trafi c optimisée… 

Tour d’horizon des enjeux technologiques 

et économiques à venir, sur lesquels travaille 

aujourd’hui la DGAC.

Nouveau portrait
du passager
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Le 3 septembre 2007, étape de l’A380 à Hong-Kong.
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25 Compagnies
Le plus gros avion de 
passagers au monde devait 
commencer son service en 
octobre 2007 sous les couleurs 
de Singapore Airlines. 
Une compagnie qui s’attelle 
depuis de longs mois à 
accueillir ce géant des airs.

32/33 Portrait

Marc Houalla, chef du Service 
d’exploitation de la formation 
aéronautique (SEFA).
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Grand angle

14/15 Sécurité
Le premier Falcon 7X, le plus récent et le plus prestigieux avion 

d’affaires de Dassault Aviation, a été livré en juin dernier, 
à la suite de sa certifi cation par l’AESA. 

Retour sur le nouveau processus européen de certifi cation.
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C’ est avec plaisir que je m’adresse, dans ces colonnes, aux per-

sonnels de la Direction générale de l’Aviation civile et à tous les 

passionnés du monde de l’aviation. La DGAC fait aujourd’hui 

partie d’un grand ministère, dont la création matérialise une des priorités 

du président de la République : le développement durable.

Si l’expression est passée dans le langage courant, je crois utile de 

défi nir cette notion et quelle meilleure défi nition que celle proposée, il 

y a vingt ans par Madame Brundtland, Premier ministre de Norvège, 

dans son rapport « Our Common Future » : « Le développement durable est 

un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre 

la capacité des générations futures à répondre aux leurs. »

Le ministère de l’Écologie, du développement et de l’aména-

gement durables, s’est fi xé des chantiers prioritaires ; parmi ceux-ci, 

assurer un développement économique et social du transport aérien 

respectueux de l’environnement. La DGAC est une administration 

qui démontre non seulement sa maîtrise des dossiers techniques mais 

qui prouve également son savoir-faire en matière de développement 

durable. J’en veux notamment pour preuve les procédures « moindre 

bruit » mises en place au décollage et à l’approche des aérodromes ou 

encore les chartes de l’environnement signées pour quelques grands 

aéroports. À cet égard, le président de la République a 

souhaité qu’une charte pour le développement durable de 

Paris - Charles-de-Gaulle, première plate-forme européenne 

et sixième mondiale, soit signée d’ici un an au plus. D’autres 

chantiers doivent aussi s’ouvrir. La lutte contre les nuisances 

sonores doit s’intensifi er et le respect de la qualité de l’air 

doit s’inscrire au cœur des priorités de la DGAC.

Je sais que je peux compter sur ses personnels pour 

promouvoir une aviation non seulement sûre mais aussi 

exemplaire sur le plan de l’environnement. La DGAC n’agit 

pas seule puisque son activité est par nature internationale. 

L’Europe s’est récemment prononcée en faveur de l’intégration 

de l’aviation dans le système des droits de permis à polluer. 

Le président de la République s’est déclaré favorable à ce 

que des quotas d’émission de CO
2
 s’appliquent désormais au 

transport aérien. L’aérien ne peut rester à l’écart de l’enjeu 

du développement durable.

Le temps de l’action est venu et je souhaite que ce nouveau 

ministère prenne mieux en compte les aspirations de nos concitoyens. 

Pour changer les choses, il faut défi nir un cadre et fi xer un cap. Le 

ministère est ce cadre puisqu’il rassemble tous les acteurs capables 

de mettre en œuvre ce changement. Le cap consiste à convaincre, à 

agir pour changer les comportements. Pour y parvenir, je souhaite que 

toutes les questions de développement durable soient traitées dans 

le cadre d’une démarche partenariale, intégrée et scientifi quement 

rigoureuse. Le « Grenelle de l’environnement » qui mobilise déjà des 

milliers de personnes depuis cet été et qui se tiendra en octobre est 

l’illustration parfaite de cette démarche. La DGAC sera bien sûr un 

acteur de ce Grenelle et de la mise en œuvre des mesures qui en 

découleront.

C’est parce que je connais l’importance des progrès effectués 

par la DGAC que je mesure les efforts qui l’attendent afi n d’apporter 

sa part de réponse aux défi s qu’elle doit relever avec l’enthousiasme 

et l’énergie qui la caractérisent.

4 —  Jean-Louis Borloo, ministre d’État, ministre de l’Écologie, 

du Développement et de l’Aménagement durables

É d i t o

L’aérien doit 
affronter 
le défi  du 
développement 
durable
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T é l e x

C’ est avec plaisir que je m’adresse, dans ces colonnes, aux per-
sonnels de la Direction générale de l’Aviation civile et à tous les 
passionnés du monde de l’aviation. La DGAC fait aujourd’hui 

partie d’un grand ministère, dont la création matérialise une des priorités 
du président de la République : le développement durable.
Si l’expression est passée dans le langage courant, je crois utile de 
défi nir cette notion et quelle meilleure défi nition que celle proposée, il 
y a vingt ans par Madame Brundtland, Premier ministre de Norvège, 
dans son rapport « Our Common Future » : « Le développement durable est 
un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre 
la capacité des générations futures à répondre aux leurs. »

Le ministère de l’Écologie, du développement et de l’aména-
gement durables, s’est fi xé des chantiers prioritaires ; parmi ceux-ci, 
assurer un développement économique et social du transport aérien 
respectueux de l’environnement. La DGAC est une administration 
qui démontre non seulement sa maîtrise des dossiers techniques mais 
qui prouve également son savoir-faire en matière de développement 
durable. J’en veux notamment pour preuve les procédures « moindre 
bruit » mises en place au décollage et à l’approche des aérodromes ou 
encore les chartes de l’environnement signées pour quelques grands 

aéroports. À cet égard, le président de la République a 
souhaité qu’une charte pour le développement durable de 
Paris - Charles-de-Gaulle, première plate-forme européenne 
et sixième mondiale, soit signée d’ici un an au plus. D’autres 
chantiers doivent aussi s’ouvrir. La lutte contre les nuisances 
sonores doit s’intensifi er et le respect de la qualité de l’air 
doit s’inscrire au cœur des priorités de la DGAC.

Je sais que je peux compter sur ses personnels pour 
promouvoir une aviation non seulement sûre mais aussi 
exemplaire sur le plan de l’environnement. La DGAC n’agit 
pas seule puisque son activité est par nature internationale. 
L’Europe s’est récemment prononcée en faveur de l’intégration 
de l’aviation dans le système des droits de permis à polluer. 
Le président de la République s’est déclaré favorable à ce 
que des quotas d’émission de CO2 s’appliquent désormais au 
transport aérien. L’aérien ne peut rester à l’écart de l’enjeu 
du développement durable.

Le temps de l’action est venu et je souhaite que ce nouveau 
ministère prenne mieux en compte les aspirations de nos concitoyens. 
Pour changer les choses, il faut défi nir un cadre et fi xer un cap. Le 
ministère est ce cadre puisqu’il rassemble tous les acteurs capables 
de mettre en œuvre ce changement. Le cap consiste à convaincre, à 
agir pour changer les comportements. Pour y parvenir, je souhaite que 
toutes les questions de développement durable soient traitées dans 
le cadre d’une démarche partenariale, intégrée et scientifi quement 
rigoureuse. Le « Grenelle de l’environnement » qui mobilise déjà des 
milliers de personnes depuis cet été et qui se tiendra en octobre est 
l’illustration parfaite de cette démarche. La DGAC sera bien sûr un 
acteur de ce Grenelle et de la mise en œuvre des mesures qui en 
découleront.

C’est parce que je connais l’importance des progrès effectués 
par la DGAC que je mesure les efforts qui l’attendent afi n d’apporter 
sa part de réponse aux défi s qu’elle doit relever avec l’enthousiasme 
et l’énergie qui la caractérisent.

! —  Jean-Louis Borloo, ministre d’État, ministre de l’Écologie, 
du Développement et de l’Aménagement durables
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PATRICK G ANDIL ,  NOMMÉ DIRECTEUR GÉNÉR A L DE  L’AV IAT ION C IV ILE

Patrick Gandil, ingénieur général des Ponts et Chaussées est le nouveau direc-
teur général de l’Aviation civile (Conseil des ministres du 3 octobre 2007).
Patrick Gandil connaît bien l’aviation civile puisqu’il a dirigé le service des 
bases aériennes (SBA) de 1997 à 1999. À cette occasion, il s’est particu-
lièrement investi dans les mesures de protection de l’environnement lors 
de l’extension de l’aéroport de Roissy, avec la création de l’Acnusa et des 

systèmes de quotas de bruit. Cette époque fut aussi marquée par la réforme 
aéroportuaire et de l’assistance en escale. Patrick Gandil a découvert le 
pilotage au Service d’exploitation de la formation aéronautique (SEFA) où ses 
échanges sympathiques avec les pilotes l’incitent encore aujourd’hui à voler 
et il espère pouvoir pratiquer encore longtemps cette activité.
Après un début de carrière à la direction départementale de l’Équipement 
de Haute-Saône, puis en tant que directeur des études de l’École nationale 
des ponts et chaussées, Patrick Gandil a intégré la direction du Personnel du 
ministère de l’Équipement. D’abord chargé de mission pour la décentralisation 
auprès du directeur, il fut ensuite chargé de la sous-direction des services 
et de la décentralisation de cette même direction. Nommé directeur de 
l’Équipement du Val-d’Oise en 1994, il rejoint le cabinet du ministre de la 
Fonction publique et de la Réforme de l’État en qualité de directeur adjoint 
du cabinet. Après deux années à la tête du SBA, Patrick Gandil est promu 
directeur des routes en 1999. En septembre 2003, il est appelé pour diriger 
le cabinet de Gilles de Robien, ministre de l’Équipement. En mai 2005, Patrick 
Gandil est nommé secrétaire général du ministère de l’Équipement.
Né le 29 mars 1956, Patrick Gandil est ancien élève de l’École polytechnique, 
promotion 1975.
Patrick Gandil remplace Didier Lallement qui assure l’intérim des fonctions 
de secrétaire général du ministère de l’Écologie, du Développement et 
de l’Aménagement durables et de secrétaire général du ministère de 
l’Équipement, des Transports, de l’Aménagement du territoire, du Tourisme 
et de la Mer. Cette nomination intervient avant la création offi cielle d’un 
secrétariat général du ministère de l’Écologie, du Développement et de 
l’Aménagement durables. Bien évidemment, nous reviendrons plus lon-
guement sur la nomination de notre nouveau directeur général dans le 
prochain numéro.
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Le chiffre : 100 380 dollars ! 
C’est le prix pour un aller simple sur le premier vol commer cial de l’A380 
entre Singapour et Sydney qui aura lieu le 25 octobre. Ce sont deux 
places de prestige qui ont atteint ce montant record à la suite de la mise 

aux enchères, sur eBay, des places du premier vol commercial de la 
compagnie Singapore Airlines. La compagnie asiatique est la première 
à recevoir et à exploiter l’avion géant européen. (Le Figaro économie.)

Symposium « Incursions sur pistes »
La direction du Contrôle de la Sécurité (DCS) organise, le 29 novembre 
prochain, dans l’amphi théâtre de la DGAC, un symposium consacré aux 
« incursions sur pistes  ». Cette journée s’adresse aux compagnies aériennes, 
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exploitants d’aérodromes, prestataires de services de navigation aérienne et 
pratiquants de l’aviation générale, aviation d’affaires et industriels. Il s’agit 
d’une part, de sensibiliser tous les acteurs du transport aérien aux dangers 
liés aux incursions sur pistes qui touchent tous types de plates-formes 
et de trafi cs et d’autre part, de les inciter à mettre en œuvre les moyens 
nécessaires pour lutter contre ces incursions. Le symposium réunira à 
la fois des intervenants de la DGAC mais aussi d’Eurocontrol, de la FAA 
(Federal Aviation Administration), du BEA (Bureau d’Enquêtes et d’Analyses 
de l’Aviation civile) ou encore de la CSCA (Commission de sécurité de la 
circulation aérienne).La matinée sera consacrée à l’état des lieux, aux 
solutions déjà mises en œuvre et aux voies de progrès tandis que deux tables 
rondes rythmeront l’après midi, l’une sur le thème des infrastructures et des 
équipements sol et embarqués, l’autre sur les formations et les procédures 
appliquées par les pilotes, les conducteurs de véhicules et les contrôleurs 
aériens. Ce symposium est le deuxième d’une série que la DCS souhaite 
pérenniser après l’inauguration de la formule en 2006, avec le symposium 
sur les approches non stabilisées.
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Procès consécutif 
à la catastrophe 
du mont Sainte-Odile
La deuxième phase du procès 
consécutif à la catastrophe du 
mont Sainte-Odile devait se dérouler 
à partir du 16 octobre 2007 devant la 
cour d’appel de Colmar. Les audien-
ces devraient se prolonger durant six 
semaines. Dans son jugement rendu 
le 7 novembre 2006, le tribunal 
correctionnel de Colmar avait relaxé 
tous les prévenus. La responsabilité 
d’Airbus, en revanche, était retenue 
sur le plan civil. C’est le parquet de 
Colmar qui a interjeté appel du 
jugement de première instance.

Catastrophe 
d’Überlingen
Quatre des huit collaborateurs de 
Skyguide, l’organisme de contrôle 
aérien suisse, ont été condamnés 
dans le procès des responsables 
présumés de la catastrophe 
d’Überlingen. Le tribunal du canton 
de Bülach a condamné trois cadres 
de Skyguide à douze mois de prison 
avec sursis pour homicide involon-
taire. Il a considéré qu’ils n’ont pas 
été à la hauteur de leur tâche.
La catastrophe d’Überlingen avait 
fait 71 morts dans la nuit du 1er juillet 
2002. Un avion russe transportant 
69 personnes, dont 50 enfants, 
avait heurté un avion-cargo de la 
compagnie DHL et ses deux pilotes 
au-dessus du lac de Constance.

Nominations à la DGAC
Marie Bonnet, administratrice civile de 
l’Équipement, a succédé à Philippe Dumont 
le 1er sep tembre comme sous-directrice 
du Transport aérien international à la DRE. 
Diplômée de l’Institut d’études politiques de 
Paris, Marie Bonnet a été journaliste pendant dix 
années au cours desquelles elle a, notamment, 
collaboré à l’Express et à Elle. Elle a ensuite 
passé le concours de l’Ena et, depuis 1996, 
son parcours professionnel s’est partagé entre 

l’environnement et les affaires internationales, mais aussi entre la France 
et l’Asie où elle a résidé quatre ans. Depuis 2005, elle était directrice 
adjointe du Conservatoire du littoral.

Éric Maitrepierre, magistrat, a pris ses 
fonctions à la tête de la sous-direction des 
Affaires juridiques du Secrétariat général de la 
DGAC le 3 septembre. Il succède à Alice-Anne 
Médard, nommée directrice de l’Aviation civile 
Sud-Ouest. Depuis sa sortie de l’École nationale 
de la magistrature en 1984, Éric Maitrepierre a 
occupé de nombreux postes. Il a, notamment, 
acquis une solide expérience des dossiers 
internationaux en qualité de sous-directeur des 
relations internationales de l’ENM. Depuis 2006, il était conseiller à la 
cour d’appel de Paris.

Depuis le 3 septembre 2007, Pascal Coucke 
a succédé à Gaëtan Guiraud en qualité d’agent 
comptable du Budget annexe Contrôle et 
Exploitations aériens (BACEA). Pascal Coucke 
est entré dans les services du Trésor public 
en septembre 1979 et a occupé divers postes 
tant en province qu’à Paris. Précédemment 
directeur adjoint du programme Hélios, il exer-
çait la responsabilité de la maîtrise d’ouvrage 
des logiciels constituant le cœur du système 

d’information comptable et fi nancière des comptables des collectivités 
territoriales.

Philippe Gratadour, chef de projet du 
futur aéroport de Notre-Dame-des-
Landes, est entré en fonction le 20 août 
à la DAST. Ingénieur en chef des Ponts 
et Chaussées, Philippe Gratadour a été 
auparavant sous-directeur des actions 
internationales à la DAEI. Il a, en outre, 
une solide expérience dans le domaine 
des projets routiers, liée à ses fonctions 
dans des DDE et des services ferroviaires 
régionaux, acquise en tant que directeur 
des Transports et des Communications de 
la région Rhône-Alpes.

Erratum
Une erreur s’est glissée 

dans la légende de deux 
photos publiées dans

le n° 342, pages 23 et 24.
Page 23 : G. Klopstein 

se tient debout 
dans le fond de l’avion.
Page 24 : G. Klopstein 

se tient debout, le bras 
sur la passerelle.
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CRNA Nord CRNA Sud-Est CRNA Est CRNA Ouest CRNA Sud-Ouest

110 857 106 880 79 706 90 241 80 400

+ 4,89 % + 9,20 % + 6,60 % + 8,49 % + 7,51 %

Trafi c global (CRNA + aéroports)

275 351

+ 7,32 %
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Paris-Orly
19 367  +2,31 %

Paris - Charles-de-Gaulle
49 511  +3,35 %

Bâle-Mulhouse
5 639  +4,85 %

Francfort
43 039  +0,76 % Zurich

22 434 + 2 %

Rome-Fiumicino
29 648  +7,73 %

Nice
16 095  +8,35 %

Genève
14 036  +11,10 %

Marseille
8 892  +6,49 %

Lyon-Saint Exupéry
10 343  + 4,92 %Barcelonne

31 102  +8,81 %Toulouse  
6 554  +2,45 %

Bordeaux
4 522  +3,57 %

Munich
36 966  +4,85 %

Milan-Malpensa
24 885  +5,30 %

Amsterdam
41 005  + 2,68 %

Bruxelles
21 915 + 3,74 %

Londres-Gatwick
26 061  +1,92 %Londres-Heathrow 

41 895  +4,36%

Madrid
40 239  +10,67 %

TRAFIC France

TABLEAU DE BORD DU MOIS D’AOÛT 2007

Rénovation de la vigie 
centrale de Paris CDG
La vigie de la tour de contrôle centrale de Paris 
- Charles-de-Gaulle, la tour « historique » de 
l’aéroport, a fait l’objet d’importants travaux de 
rénovation. La salle de supervision technique 
jusqu’alors située dans l’ancien centre aéro-
portuaire de navigation aérienne (CANA) a été 
transférée dans les nouveaux locaux du CANA. 
Commencés au début de l’année 2007 ces travaux 
viennent de s’achever. Les nouvelles positions et 
les nouveaux équipements ont été validés à l’issue 
de tests en conditions réelles. La tour centrale 

a été déclarée opérationnelle le 19 septembre. 
Elle assure de nouveau le regroupement de nuit 
de l’ensemble de la plate-forme et de la salle de 
contrôle d’approche.

Workshop NSA
Le 17 octobre, la direction du Contrôle de la 
Sécurité (DCS) reçoit les autorités nationales de 
surveillance européennes dans le cadre du 3e 
« Workshop NSA (National Safety Authorities) ». 
Après Amsterdam en 2005 et Rome en 2006, c’est 
Paris qui organise ces rencontres informelles qui 
visent à favoriser la coopération entre les autorités 
nationales de surveillance chargées de mettre 
en œuvre le ciel unique européen. Eurocontrol, 
l’organisme pour la sécurité de la navigation 
aérienne et l’AESA, l’autorité européenne de la 
sécurité aérienne, seront bien entendu présents 
lors de ces rencontres.©
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Du morse à la souris

L’exposition itinérante sur les 
60 ans du contrôle aérien 

en-route : « Du morse à la souris » 
a été inaugurée dans le hall de la 
DGAC le 14 septembre. Composée 

de panneaux retraçant l’histoire du 
contrôle en-route, de vitrines conte-
nant des matériels historiques, d’une 
table de plotting reconstituée et de 
documents vidéo, cette exposition 
se déplacera pendant plusieurs 
mois sur une dizaine de sites. Elle 
devrait ainsi rejoindre le Centre en-
route de la navigation aérienne de 
Bordeaux le 11 octobre, puis Athis-
Mons en novembre. En 2008, elle 
sera présentée à Aix-en-Provence, 
Brest, Reims puis à la direction de 
la Technique et de l’Innovation avant 
de fi nir à l’Enac à Toulouse. Un livret 
retraçant ces 60 ans d’histoire est 
diffusé à cette occasion.

Un inédit d’Antoine 
de Saint Exupéry

Un court roman inédit d’Antoine de 
Saint Exupéry paraîtra au début 

du mois de novembre aux Éditions 
Gallimard. Il sera publié dans un 
coffret de plusieurs ouvrages inédits 
de l’auteur du Petit Prince. Intitulé 
Manon, danseuse, il raconterait 
une histoire d’amour tragique entre 
une prostituée et un homme d’une 
quarantaine d’années. Le texte de 
Manon, danseuse appartient à un 
collectionneur privé qui a souhaité 
conserver l’anonymat.
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« Faire en sorte que Paris - Charles-de-Gaulle
reste un hub majeur en Europe »
René Brun, 60 ans, est diplômé de l’École polytechnique et de l’École nationale 
de l’aviation civile. Après avoir occupé différentes fonctions au sein de la DGAC 
de 1971 à 1979, il rejoint Aéroports de Paris où il a été successivement responsable 
du département développement (animation de la politique stratégique), puis 
responsable du département moyens généraux (intendance des aéroports parisiens), 
tout en pilotant plusieurs projets à l’étranger. De 1991 à 1996, il est directeur général 
de Saresco, puis président-directeur général d’Alyzia Airport Services, deux fi liales 
d’Aéroports de Paris, l’une spécialisée dans la vente duty-free et la restauration, 
l’autre dans les services aéroportuaires. C’est le 1er janvier 1997 qu’il prend 
les fonctions de directeur de l’exploitation d’Aéroports de Paris, avant d’être désigné 
directeur de l’aéroport Paris - Charles-de-Gaulle, en juillet 2003. René Brun est 
chevalier de la Légion d’honneur, chevalier de l’Ordre national du Mérite et médaillé 
de l’Aéronautique. Il évoque pour Aviation Civile Magazine les missions qui sont 
les siennes et les enjeux à venir pour le premier aéroport français.

R e n é  B r u n
D I R E C T E U R  D E  L ’ A É R O P O R T  P A R I S  -  C H A R L E S - D E - G A U L L E

Vous avez commencé votre carrière à la DGAC. Quelles étaient 
alors vos fonctions ?
Je suis arrivé à la DGAC dans les années soixante-dix. Après un passage 

à la direction de tutelle des compagnies aériennes (DTA), j’ai travaillé 

au sein de ce qui s’appelait alors le STBA(1), avant de passer au STNA(2) 

comme chef de département pour la partie équipement de navigation 

aérienne. Ces différentes fonctions m’ont donné d’emblée une vue 

d’ensemble. Et, également, beaucoup de recul, car ce sont des domaines 

où l’on est amené à faire évoluer la réglementation.

Vous devez faire fonctionner aujourd’hui le 7e aéroport mondial. 
En quoi consiste exactement votre mission ?
L’exploitation aéroportuaire consiste à faire en sorte que le trafi c 

s’écoule dans de bonnes conditions en matière de sécurité, de sûreté, 

d’environnement et de qualité de service. Il ne faut négliger aucune 

de ces dimensions.

Quelles diffi cultés cela représente-t-il au quotidien ?
On doit faire face à de nombreux processus et à une multiplicité d’acteurs. 

Il faut arriver à bien coordonner tous les services que nous rendons pour 

que le trafi c s’écoule le mieux possible au quotidien tout en préparant 

les saisons aéronautiques suivantes. Paris - Charles-de-Gaulle, c’est 

plus de 20 000 passagers les jours de pointe, plus de 700 entreprises, 

auxquelles on délivre un agrément, et près de 85 000 emplois. Il faut 

donc bien connaître tous ces intervenants et leur rôle pour faire en sorte 

que l’aéroport soit le plus performant possible.

Quels sont les principaux enjeux des années à venir ?
Comme tous les grands aéroports, Paris - Charles-de-Gaulle doit relever 

un défi  majeur : poursuivre l’amélioration de la qualité de service aux 

compagnies et aux passagers dans un contexte de renforcement continu 

des mesures de sûreté. L’autre question importante est le développement 

durable. Nous devons notamment concilier la croissance du trafi c sur 

la plate-forme, créatrice de richesses et d’emplois, et la protection des 

populations riveraines.

Si vous deviez citer les inconvénients et les atouts de l’aéroport, 
quels seraient-ils ?
Côté inconvénients, certaines installations datent. Mais, beaucoup de 

plates-formes connaissent ce problème dans la mesure où l’on avait une 

autre façon de concevoir l’aéroport, il y a trente ans. C’est pourquoi nous 

avons engagé un énorme effort d’investissement, 2,7 milliards d’euros 

sur cinq ans, pour rénover et accroître nos capacités d’accueil. D’autre 

part, ces installations sont plus éclatées que sur d’autres plates-formes, 

ce qui rend l’ensemble un peu complexe à appréhender pour le passager. 

Enfi n, nous devons poursuivre les efforts déjà engagés pour être au 

top de la qualité de service. Heureusement, nos atouts sont nombreux 

et exceptionnels ! Nous avons le hub le plus performant d’Europe et 

la présence, au sein de ce hub, d’une gare TGV. L’aéroport de Paris 

- Charles-de-Gaulle possède, en outre, des capacités de développement 

bien supérieures aux autres grands aéroports européens.

Quels sont les grands axes de développement pour le futur ?
Compte tenu des perspectives de croissance du trafi c long-courrier, 

nous allons adapter le développement de nos futures installations à 

ce trafi c, en favorisant une politique de correspondances, lesquelles 

permettent d’alimenter les vols long-courriers. Les créneaux horaires 

étant une denrée assez rare, le TGV a toute sa place dans cette politique. 

C’est un atout pour l’aéroport de Paris - Charles-de-Gaulle. Enfi n, 

nous souhaitons qu’en plus de Skyteam, d’autres alliances comme 

Star Alliance ou Oneworld accroissent leurs correspondances chez 

nous. Nous devons développer ces axes stratégiques pour que Paris 

- Charles-de-Gaulle reste un hub majeur en Europe et devienne, dans 

les prochaines années, la référence en Europe en termes d’effi cacité, 

de qualité de services et de management environnemental.

4 — Propos recueillis par Henri Cormier

(1) Service technique des bases aériennes.
(2) Service technique de la navigation aérienne.
(3) Mesures de restriction qui s’appliquent sur les liquides contenus dans les bagages en cabine.
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L a coopération des industriels 

français avec le Brésil ne 

date pas d’hier. Dès 1978 

en effet, un contrat a été signé 

entre l’Aérospatiale et Helibras(1) 

pour l’assemblage de l’hélicoptère 

SA 315B « Lama », ultérieurement 

construit sous licence. Ont suivi 

plusieurs sociétés désireuses de ne 

pas dépendre des seuls contrats 

français et européens et de trou-

ver ainsi de nouveaux débouchés 

sur un marché prometteur. Le 

développement de nouveaux 

appareils Embraer dans la gamme 

des 37-50 places a ainsi permis à 

Ratier-Figeac et à Liebherr France 

de fournir respectivement les 

vérins d’amortisseurs, les action-

neurs de portes et le système de 

pressurisation des Embraer 135 et 

145. Aircelle a, pour sa part, été 

choisi pour équiper d’inverseurs 

les moteurs AE 3007 montés sur 

cette même gamme d’appareils. 

D’autres équipementiers, comme 

SAFT, SICMA, Intertechnique, 

Thales et Sagem, ont participé 

à ce programme qui touche à sa 

fi n mais dont les dérivés affaires 

(Legacy) continuent de bien se 

vendre.

Nouvelle ampleur
Ce partenariat avec les équipe-

mentiers français a pris une nou-

velle ampleur avec le lancement 

du programme Embraer 170/190. 

Pour ce biréacteur de 70 à 118 

sièges déjà commercialisé à près 

de 650 exemplaires, Embraer a, 

en effet, sélectionné seize par te-

naires à risque dont Latécoère. 

Afi n de renforcer sa présence 

auprès de son client qui repré-

sentait déjà 23 % de son activité 

en 2004, le groupe toulousain 

n’a pas hésité à créer à la fi n de 

cette même année une fi liale à 

São José dos Campos, près de São 

Paulo. Comme l’explique l’indus-

triel, « l’intérêt pour Latécoère do 

Brasil d’avoir une source locale de 

fabrication est double : simplifi er les 

Les Embraer au sein des fl ottes françaises
Des avions de type Embraer ont, dès l’origine, été présents au sein des 
fl ottes françaises. Ainsi, Aigle Azur a mis en service des Bandeirante avant 
que Regional Airlines et Air Littoral ne se décident en faveur du Brasilia, 
un avion de 30 places vendu à plus de 350 exemplaires. Aujourd’hui, 
Regional est devenu le plus grand exploitant européen d’Embraer. Sa 
fl otte comprend, en effet, dix Brasilia, neuf E-135, vingt-huit E-145 et 
trois E-190. Trois autres Embraer 190 sont en commande. La compagnie 
Pan Européenne exploite, par ailleurs, un E-135LR et un E-145LR.

fl ux logistiques, réduire les coûts 

et accélérer le cycle de traitement 

des modifi cations demandées par 

les compagnies aériennes ». Plus 

récemment, Thales a aussi par-

ticipé aux programmes d’avions 

d’affaires Phénom.

Compte tenu des nouveaux 

programmes envisagés par le 

constructeur brésilien, ce ne 

sont pas les opportunités qui vont 

manquer aux équipementiers 

français pour se positionner, à 

leur tour, sur le marché brési-

lien. En marge du cargo militaire 

C 390, « Embraer envisage aussi de 

développer un avion d’affaires de 

taille moyenne et un autre avion 

d’affaires situé entre le Phenom 

300 et le Legacy », ainsi que le 

confirme Stéphane Guilbaud 

d’Embraer.

4 — Olivier Constant

(1) Helibras est aujourd’hui la fi liale brésilienne 
d’Eurocopter.
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h h Lancement de l’avion 
Embraer 190.

EMBRAER

Les promesses du Brésil
Marché prometteur puisque Embraer occupe à présent le rang de troisième constructeur mondial d’avions 
commerciaux, le Brésil offre de réelles opportunités de débouchés aux équipementiers français.

H o r i z o n s  /  C o n s t r u c t i o n
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H o r i z o n s  /  A é r o p o r t s

Des aéroports régionaux 

dont l’internationalisation 

croissante se confi rme et 

des vols de plus en plus directs, 

tels sont les principaux enseigne-

ments de l’étude qui vient d’être 

rendue publique par la DAST(1). 

En 2004 déjà, plus de la moitié des 

passagers au départ de la province 

s’envolaient pour l’étranger, soit 

sur des vols directs (49 % du trafi c 

total), soit via des correspon-

dances en France ou en Europe. 

Cette situation se confi rme deux 

ans plus tard puisque 53 % des 

passagers sont à destination de 

l’international par des vols directs, 

auxquels il faut ajouter ceux qui, à 

destination de l’étranger, utilisent 

une correspondance en France. Le 

trafi c intérieur connaît, quant à 

lui, une quasi-stagnation en raison 

notamment de l’européanisation 

des régions et du développement 

du TGV, preuve de l’effi cacité du 

report modal.

Perspectives 
encourageantes
Même si l’Hexagone ne se situe 

qu’au 4e rang européen pour le 

nombre de passagers transportés 

(avec plus de 146 millions de pas-

sagers l’an dernier) et présente un 

paysage aéroportuaire toujours 

marqué par le poids considérable 

des aéroports parisiens, leurs 

homologues de province peuvent 

donc espérer puiser, dans cette 

tendance à l’internationalisation 

du trafi c, une bonne part de leur 

dynamisme pour les années à 

venir. Le Royaume-Uni reste la 

principale destination fi nale des 

passagers au départ des régions 

(avec 25 % de l’ensemble), devant 

l’Allemagne (8 %), l’Espagne et 

l’Italie (7 % chacune), suivies par 

la Tunisie (6 %). Cette croissance 

est directement liée à l’ouverture 

des régions vers l’Europe. Ainsi, 

la demande est devenue suffi -

sante pour des liaisons directes 

(sans correspondance) entre les 

différentes régions du continent. 

L’autre raison, c’est bien sûr le 

développement des compagnies 

à bas coûts qui sont très pré sentes 

sur les aéroports régionaux. 

Beauvais (1,9 million de passa-

gers en 2006), qui doit beaucoup 

au trafi c des compagnies low cost, 

a vu, par exemple, son offre inter-

nationale s’accroître rapidement 

pour atteindre quinze liaisons en 

2006. Quant à Nice, il reste le pre-

mier aéroport régional au nombre 

des liaisons internationales (55), 

devant Lyon-Saint Exupéry (40) 

et Marseille (32). L’étude met 

également en évidence la part 

assez faible des vols interna-

tionaux en correspondance au 

départ des aéroports régionaux. 

Aujourd’hui, toutes destinations 

confondues, 85 % des passagers 

qui s’envolent de la province 

prennent des vols directs. Pour 

le seul trafi c intérieur, ils sont 

même 95 %. Les correspondances 

dans l’Hexagone appartiennent 

qua siment au passé, hormis 

quelques rares transits à Orly ou 

Lyon. Côté trafi c international, 

en revanche, 77 % des passagers 

de province prennent des vols 

Des aéroports régionaux 
tournés vers le monde
Développement des échanges entre les différentes régions du monde et forte implantation des compagnies
à bas coûts aidant, les aéroports régionaux ont vu leur trafi c international poursuivre leur croissance en 2006. 
Bien que minoritaires, les passagers en correspondance intéressent les hubs européens. Tour d’horizon.

courriers), les autres grandes pla-

tes-formes prélèvent leur part de 

provinciaux en transit, à l’instar 

de Francfort qui voit passer 12 % 

de correspondances, de Munich 

(8 %) ou d’Amsterdam (7 %).

Concurrence européenne
« L’internationalisation des aéro-

ports régionaux met en évidence 

la concurrence à laquelle se 

livrent les hubs européens, et les 

compagnies qui les animent, pour 

attirer cette clientèle de passagers 

en correspondance. Il est vrai que 

ces aéroports (et ces compagnies) 

ont une réelle volonté à cet égard et 

que leurs perspectives d’extension 

de capacité leur permettent ce type 

de stratégie », note Élisabeth 

Bouffard-Savary.

Si Aéroports de Paris ambitionne 

de devenir la première porte 

européenne, il aura ainsi face à 

lui Londres qui prévoit de doubler 

sa capacité pour accueillir, tous 

aéroports confondus, 250 mil-

lions de passagers d’ici à 2030, et 

Francfort qui réalise un nouveau 

terminal et une nouvelle piste 

(quatre au total) pour atteindre 

une capacité de 700 000 mouve-

ments en 2020. Sans compter les 

projets de doublement de capacité 

prévus pour Munich (60 millions 

de passagers) d’ici 2020 et pour 

l’ensemble de l’Espagne (310 mil-

lions de passagers) dans le même 

temps, ainsi qu’un trafi c évalué à 

plus de 80 millions de passagers 

pour Amsterdam en 2025. La lutte 

risque donc d’être rude entre ces 

grandes plates-formes.

Dans ce contexte, Paris-CDG 

bénéfi cie d’un atout particulier 

avec son raccordement au réseau 

TGV. Les passagers des aéroports 

régionaux peuvent venir y 

prendre  leur vol pour l’interna-

tional, sans peser sur les capacités 

aéroportuaires parisiennes, une 

illustration directe du rôle effi -

cace de l’intermodalité.

4 — Henri Cormier

(1) Direction des Affaires stratégiques 
et techniques.

//— Le trafi c intérieur connaît une quasi-stagnation 

en raison notamment de l’européanisation

des régions et du développement du TGV, preuve 

de l’effi cacité du report modal. —//

Des hubs spécialisés par destination
Le hub de Paris CDG, tout comme ceux de Francfort, Amsterdam et Madrid, 
est plutôt « utilisé » par les passagers de province pour les vols long-cour-
riers. Ce sont les correspondances vers l’Afrique (hors Maghreb) qui arrivent 
en tête (46 %), devant l’Amérique et l’Asie. Francfort est plus fréquenté 
pour les correspondances vers l’Asie (20 %), l’Amérique et l’Océanie, tandis 
que les passagers des régions fran çaises passent plus logiquement par 
Madrid pour se rendre en Amérique latine. Les hubs de Munich et de Lyon 
sont, quant à eux, davantage tournés vers des correspondances court et 
moyen-courriers.

directs. Absence d’offre, faible 

fréquence des vols directs, prix 

plus élevés pour les vols sans 

escale, les raisons des voyages 

avec correspondance sont multi-

ples. Des vols en correspondance 

qui concernent , de façon assez 

surprenante, en majorité le 

continent européen (51 % de 

l’ensemble), puis l’Amérique  

(22 %) et l’Asie (13 %). C’est 

vers les États-Unis (12 %) que 

s’effectuent le plus grand nom-

bre de vols indirects au départ 

de la province, l’Allemagne  et 

l’Italie arrivant ensuite dans 

les trajets comprenant une 

correspondance. Pour les prin-

cipaux hubs européens que sont 

Paris CDG, Francfort, Munich, 

Amsterdam ou encore Madrid, 

ces quelque six millions de pas-

sagers se rendant à l’étranger via 

une correspondance constituent 

un marché non négligeable. Si 

Paris CDG capte 30 % de ces 

correspondances internationales 

(dont 43 % pour les vols long-

h h Parmi les hubs européens en plein essor, 
l’aéroport de Francfort, qui vise

les 700 000 mouvements en 2020…
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H o r i z o n s  /  R é g i o n s

L es sous-traitants de l’aéronautique sont 

de plus en plus confrontés à l’évolution 

des exigences des donneurs d’ordres(1) en 

matière d’offres globales. Celles-ci font en effet 

appel aujourd’hui à des savoir-faire industriels 

différents pour livrer un produit « collectif » au 

client. Par exemple, une pièce d’aérostructure 

peut intégrer du métal, du composite ou encore 

du câblage. Pour répondre à ces exigences, en 

termes de qualité, de réduction des coûts et de 

délais, les entreprises n’ont d’autre choix que 

de collaborer sur un même projet.

En Auvergne, le tissu industriel est fortement 

éclaté. Et le secteur aéronautique se dis tingue 

par la grande disparité de la taille de ses 

entreprises. C’est ainsi que des entreprises 

auvergnates de la sous-traitance aéronau-

tique, notamment de la mécanique, se sont 

regroupées au sein de l’association AVIA à 

l’initiative de trois de leurs dirigeants(2), afi n 

de s’organiser pour mieux répondre ensemble 

aux demandes des clients. L’association vise 

ainsi la promotion de l’industrie aéronautique 

auvergnate, la recherche de synergies autour 

de thèmes mobilisateurs, le renforcement de la 

compétitivité des entreprises régionales et la 

mise en place de formations spécifi ques afi n de 

pallier le manque de main-d’œuvre qualifi ée.

Valoriser des compétences 
complémentaires
AVIA a toujours souhaité s’affi cher comme 

un réseau de professionnels capables de 

proposer des offres communes aux donneurs 

d’ordres. Cela passe par la mise en valeur 

de la complémentarité des compétences 

 d’entreprises de tailles différentes, de la très 

grande à la très petite entreprise (Alcan, 

Aubert & Duval, Régional Maintenance, NSE 

Intégrations, SECCMAS, Effi ance, Mecauv, 

Jammes Industrie, Techno Logistique, Allier 

Découpe, etc.). AVIA c’est une quarantaine 

d’entreprises maîtrisant de nombreux savoir-

faire : chaudronnerie aéronautique, câblage, 

soudage, forge, contrôle non destructif, 

découpe jet d’eau, sellerie, mécanique de 

précision, travail des matériaux composites, 

maintenance…

Aujourd’hui, l’objectif ambitieux du réseau 

est d’inscrire et d’affi rmer la quatrième place 

de l’Auvergne dans le paysage aéronautique 

français. La volonté des trois présidents 

successifs a été d’œuvrer par des actions 

communes concrètes « à renforcer le rôle 

d’ensemblier d’entreprises de sous-traitance ». 

Cette volonté stratégique a été réaffi rmée 

par François Lacoste, son président actuel, 

qui déclare : « Dans un contexte économique 

diffi cile, AVIA doit être un outil au service des 

industriels, managé par les industriels pour le 

développement de la fi lière aéronautique de 

notre région. […] Il faut avancer vers des mises 

en commun de moyens techniques et humains 

et jouer sur la complémentarité des savoir-faire 

pour présenter des offres communes. » Pour 

matérialiser cette volonté, chaque adhérent a 

apporté et fi nancé une pièce représentative 

de son savoir-faire à la construction d’un 

démonstrateur, avion stylisé et transportable 

d’échelle réduite.

Fédérer avec le soutien de la CCI
En 2003, la nouvelle présidence du réseau a 

coïncidé avec une politique volontariste de 

la chambre de commerce et d’industrie de 

Clermont-Ferrand/Issoire pour fédérer les 

acteurs économiques locaux et mettre en 

valeur la zone industrielle aéroportuaire sud 

(ZIAS) de Clermont-Ferrand. La CCI va jouer 

un rôle de catalyseur et d’interface logistique 

auprès d’AVIA. Sa mission ne se limite pas à 

un rôle d’intermédiation entre le réseau et 

son environnement. Elle assure une véritable 

fonction d’animateur et de facilitateur, condui-

sant à faire émerger un contexte favorable à 

la coopération industrielle. La communica-

tion externe du réseau au travers de la CCI 

engendre des retombées entre ses membres et 

son environnement territorial, national voire 

L’Auvergne et le réseau AVIA

De la valorisation
à la coopération industrielle
Des entreprises auvergnates de la sous-traitance aéronautique et spatiale se sont regroupées, dès 1993, 
au sein du réseau AVIA (Auvergne Valorisation de l’Industrie Aéronautique). Objectif : faire face aux changements 
de politique des donneurs d’ordre en matière d’offres globales et favoriser la coopération entre sous-traitants 
dans nos régions. Avec l’aide de la CCI de Clermont-Ferrand/Issoire, l’objectif est de confi rmer l’Auvergne 
dans son rôle de quatrième pôle aéronautique français.

international. La présence des membres du 

réseau sous la bannière AVIA au salon du 

Bourget n’a cessé de s’affi rmer ces dernières 

années. Cet événement a permis d’offi cialiser 

en 2005 une convention de partenariat avec 

trois réseaux similaires en Allemagne, en 

Belgique et au Canada, et d’établir des contacts 

avec le Cluster Rhône-Alpes en France, une 

autre association d’industriels aéronautiques, 

dont le fonctionnement et l’animation sont 

assurés par la région elle-même.

Un lien étroit avec AIRSET 
et le pôle de compétitivité ViaMéca
La dynamique impulsée par la CCI auprès 

des acteurs de la mécanique en Auvergne 

L’aéronautique en Auvergne : une vocation historique
Avec 12 000 salariés, l’Auvergne est un acteur incontournable du marché de l’aéronautique civile, 
militaire et de l’espace. C’est le résultat d’une forte tradition aéronautique liée à l’histoire des pionniers 
de l’aviation et à celle de la défense nationale. La passion des frères Edouard et André Michelin pour 
l’aéronautique au début du XXe siècle y a contribué. André Michelin sera l’un des membres fondateurs 
de l’aéro-club de France en 1898. Les deux frères deviendront les parrains d’événements comme le prix 
annuel Michelin. Durant la première guerre mondiale, la société Michelin a construit 1884 bombardiers 
BM(1) : les premières constructions en série du monde ! Les états-majors décident d’implanter des 
activités stratégiques loin des frontières du pays, d’où le choix de l’Auvergne. Dès 1939, l’AIA (Atelier 
Industriel Aéronautique) dont la mission est la maintenance d’aéronefs militaires, inscrira les activités 
aéronautiques dans l’économie régionale. Par la suite, c’est sur le territoire de l’Auvergne que sont nés 
de nouveaux alliages pour l’industrie aéronautique, le pneu radial et le « Lionceau » (Issoire Aviation), 
premier avion au monde entièrement réalisé en matériaux composites.

(1) Bréguet-Michelin.

a contribué à rendre la Région très réactive 

sur deux projets aéronautiques majeurs aux-

quels AVIA a participé : AIRSET et le pôle 

de compétitivité ViaMéca. AIRSET est une 

société, située sur l’aéroport international de 

Clermont-Ferrand Auvergne, qui propose une 

offre globale de services pour optimiser la 

gestion d’actifs aéronautiques en avions régio-

naux et d’affaires. Des banques spécialisées 

dans le fi nancement d’avions, des industriels 

ayant des savoir-faire spécifi ques et l’Agence 

régionale de développement économique 

participent au capital d’AIRSET.

En outre, l’expertise reconnue de la CCI en 

matière d’actions collectives lui a permis de 

se voir confi er la responsabilité de la structure 

d’appui du pôle de compétitivité ViaMéca. 

« L’intérêt premier du pôle de compétitivité 

ViaMéca est de créer des relations nouvelles 

entre donneurs d’ordres et preneurs d’ordres […] 

On veut les inciter à se regrouper, leur apprendre 

à travailler ensemble, à se diversifi er, à apporter 

des réponses globales, à former des groupes de 

métiers, sur des projets communs innovants », 

insiste André Malet, le président de ViaMéca. 

Le pôle s’inscrit ainsi dans la dynamique de 

développement engagée dans le secteur aéro-

nautique en Auvergne par le réseau AVIA et 

les partenaires territoriaux.

4 — Marie-Jeanne Bright 

et Arnaud Banoun, doctorants 

à l’IAE Paris Panthéon - Sorbonne 

et membres de l’université d’Auvergne

(1) Avionneurs, systémiers, équipementiers et sociétés 
de maintenance.
(2) Dirigeants d’Auvergne Aéronautique, NSE Intégrations 
et Rex Composites.

hh Nicolas Séguy est l’un des dirigeants 
d’Auvergne Aéronautique, fournisseur 
et réparateur spécialisé dans tous
les alliages aluminium.

//— Dans un contexte économique diffi cile, AVIA doit être un outil 

au service des industriels. —//

hh Jacques Marlier, PDG de Marlier SA.
Entreprise spécialisée dans le contrôle industriel 

dit « non destructif » qui permet de tester une 
pièce sans la casser, en utilisant des techniques 

issues du monde médical : radiographie, 
ultrasons, endoscopie…
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hh Maquette symbôle du savoir-faire 
des entreprises du réseau AVIA exposée dans 

le hall de l’aéroport de Clermont-Ferrand.
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I l y a peu de différence, en fait, avec l’ancien 

régime des autorités JAA(2). Si ce n’est, bien 

sûr, que la certifi cation fi nale n’est plus 

une recommandation laissant la décision de 

certifi cation de type aux autorités nationales, 

mais une décision de l’AESA ayant valeur de 

loi et bénéfi ciant à tous les pays de l’Union 

européenne(3). Cependant, le travail tech nique 

de fond réalisé par les équipes est, pour l’es-

sentiel, inchangé.

Mais, comme pour l’Airbus A380 avant lui, le 

changement de référentiel, intervenu à partir 

de septembre 2003 des JAA vers l’AESA, s’est 

effectué pendant le développement même du 

Falcon 7X. Celui-ci a ainsi connu trois Program 

Certifi cation Manager (ou PCM) successifs, 

sous l’égide desquels s’est effectué le travail 

de certifi cation du côté des autorités et cela 

au sein d’une équipe qui a compté jusqu’à 

trente-trois personnes, dont quatorze venant 

de la DGAC et autres services offi ciels français 

(CEV[4], CEAT[5]), le reste venant des autres 

pays européens. La durée totale du cycle de 

la certifi cation a été de cinq ans, avec environ 

650 heures de vol nécessaires, « une durée 

normale pour un avion de cette catégorie », 

déclare David Solar, dernier PCM pour le 

Falcon 7X à l’AESA.

Un avion complètement nouveau
De plus, comme le rappelle également David 

Solar, le Falcon 7X est un avion complètement 

nouveau, intégrant plusieurs innovations 

techniques pour un appareil de sa catégorie. 

« Cela faisait longtemps que Dassault n’avait pas 

procédé à la certifi cation d’un avion complet, en 

fait depuis le Falcon 2000, en 1993 ; toutes les 

certifi cations acquises depuis, y compris celles 

des modèles dérivés – Falcon 900C, D, EX, Falcon 

2000 EX… et celle du cockpit Easy – l’ont été au 

titre de modifi cations du constructeur. »

À mettre au compte de ces innovations, les 

commandes de vol entièrement électriques, 

déjà connues depuis longtemps mais qui, 

contrairement aux programmes Airbus 

sur lesquels elles ont été progressivement 

développées entre l’A320 et l’A380, ont été 

directement implantées sur Falcon. « En outre, 

Certifi cation AESA du Falcon 7X

Passage à la loupe

Le premier Falcon 7X, le plus récent et le plus prestigieux avion d’affaires de Dassault Aviation, a été livré en juin 
dernier, à la suite de sa certifi cation par l’AESA(1). Retour sur le nouveau processus européen de certifi cation.
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Un grand rôle joué par la DGAC
La DGAC a représenté l’autorité primaire de certifi cation jusqu’en septembre 2003, date de la création 
offi cielle de l’AESA. À partir de cette date, elle a agi par délégation de celle-ci et cela, jusqu’en 
septembre 2006, moment où l’AESA a assuré cette fonction. La DGAC a alors continué à fournir 
son expertise à l’AESA dans un cadre contractuel de sous-traitance. Ayant été réceptrice des lettres 
initiales de Dassault, elle a nommé le premier PCM et a fourni au moins un spécialiste dans chaque 
« panel » mis initialement en place par les JAA. C’est également la DGAC qui a délivré le laissez-passer 
nécessaire au premier vol du Falcon 7X. Enfi n, c’est encore la DGAC qui délivrera les certifi cats de 
navigabilité de chaque Falcon 7X qui sera immatriculé en France (« Fox »).
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h h Les pilotes d’essai du F7X Philippe Deleume
et Yves Kerhervé.

précise encore David Solar, ces technologies de 

pointe étaient précédemment, chez Dassault, 

la spécialité du bureau d’études militaire, peu 

habitué aux objectifs et aux normes de sécurité 

du domaine civil. » Beaucoup d’événements 

qui n’ont pas empêché que la certifi cation du 

Falcon 7X se déroule de façon normale. Mais 

quelles ont donc été les grandes étapes de 

cette certifi cation ?

Une phase « design »
Le processus de certifi cation a commencé en 

juillet 2001. Les bases réglementaires ont alors 

été établies pour une période de cinq années. 

La première étape fondamentale a été franchie 

en janvier 2002 avec le « Familiarisation 

Meeting », au cours duquel Dassault a présenté 

en détail son projet d’avion à l’ensemble de 

l’équipe de certifi cation, et a permis d’enta-

mer un dialogue visant à adapter les bases 

réglementaires de certifi cation à l’avion et à 

ses spécifi cités en termes d’architecture, de 

systèmes, etc.

Cette étape a normalement inauguré la phase  

de conception, qui a duré jusqu’au premier vol, 

et qui a consisté en des échanges permanents 

entre les spécialistes de même domaine, de 

chez Dassault et de l’équipe de certifi cation. 

L’objectif était de défi nir et de mettre en 

œuvre l’ensemble des moyens qui devaient 

permettre de vérifi er la conformité de l’avion 

aux règlements de certifi cation (calculs et 

analyses, essais au sol – en souffl erie, en 

laboratoire, sur la structure et sur simulateur 

– et les essais en vol).

Les essais en vol
Deuxième étape fondamentale de la certifi -

cation : le premier vol, qui a eu lieu le 5 mai 

2005. Il s’est effectué après l’obtention d’un 

laissez-passer, premier document offi ciel déli-

vré par les autorités de certifi cation, attestant 

d’un niveau de sécurité suffi sant de l’avion, 

ici dans sa confi guration minimale, compte 

tenu des données fournies par le constructeur, 

ainsi que du bon résultat d’un certain nombre 

d’essais et d’analyses préalablement réalisés 

au sol sur les principaux systèmes. Le premier 

décollage a ouvert la voie aux essais en vol, 

phase ultime et essentielle de la certifi cation, 

pendant laquelle toutes les confi gurations et 

toutes les situations critiques, qui n’avaient 

pas pu être évaluées au simulateur, ont été 

systématiquement passées en revue. L’équipe 

de certifi cation s’est réservée, comme cela est 

la règle, le droit de vérifi er en vol certains 

points particuliers, notamment tous ceux 

ayant trait aux nouveautés, et tous les essais 

importants (vols en mode dégradé, etc.).

Environ un mois avant la date prévue de 

certifi cation a eu lieu la « réunion fi nale », au 

cours de laquelle l’équipe de certifi cation a fait 

la revue de toutes les actions réglementaires 

obligatoires, soulignant les justifi cations 

manquantes et les éventuelles dernières 

diffi cultés… restant à résoudre dans le délai 

imparti.

Et ce n’est qu’après une ultime vérifi cation de 

l’ensemble des conformités, portant à la fois 

sur l’avion, ses moteurs et équipements, la 

documentation, etc., qu’a eu lieu, le 27 avril 

2007, la remise offi cielle du certifi cat de type, 

ouvrant défi nitivement la voie de l’utilisation 

opérationnelle de l’appareil. On comprend que 

cet événement ait été célébré à sa juste valeur.

4 — Régis Noyé

(1) Agence européenne de la Sécurité aérienne.
(2) Joint Aviation Authorities, réunion des autorités européennes 
de certifi cation.
(3) Auxquels s’ajoutent la Suisse, l’Islande et la Norvège.
(4) Centre d’essais en vol.
(5) Centre d’expérimentation aéronautique de Toulouse.
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Q
ui prend l’avion 

aujourd’hui en France ? 

À quelle fréquence ? 

Pour quelles raisons ? 

Quelle est la part des vols à bas 

coûts dans le transport aérien 

hexagonal ? C’est un portrait 

détaillé du passager aérien que 

nous livre l’enquête réalisée 

entre la fi n de l’année 2006 et le 

premier trimestre 2007 par l’Ins-

titut TNS Sofres pour le compte 

de la DGAC. Une enquête réalisée 

auprès d’un échantillon de plus 

de 14 000 personnes et dont les 

résultats étaient d’autant plus 

attendus que la dernière du genre, 

utilisant la même méthodologie, 

datait de 1995. Dans un contexte 

où le transport aérien se déve-

loppe à un rythme régulier parce 

qu’il répond à un besoin réel de 

déplacement de « personnes qui 

désirent visiter d’autres lieux, 

rencontrer d’autres cultures ou 

rejoindre leur famille » comme 

le notait récemment le patron 

d’Air France-KLM, Jean-Cyril 

Spinetta, mais aussi à « un besoin 

d’échanges pour le commerce et 

l’industrie »(1), l’enquête avait 

pour objectif premier d’évaluer 

la part de la population française 

qui prend l’avion aujourd’hui. Un 

taux de pénétration(2) qui, après 

avoir fortement augmenté dans 

les années quatre-vingt (16 % des 

personnes en 1988, contre 12 % 

en 1984), semble s’être tassé par 

la suite. La part de Français ayant 

pris au moins une fois l’avion au 

cours de l’année écoulée est, en 

effet, passée de 16 % en 1994 à 

« seulement » 18 % l’an dernier. La 

concurrence du TGV explique, en 

partie du moins, cette croissance 

moindre de la mobilité aérienne. 

Plus surprenant, l’enquête fait 

apparaître qu’un Français sur 

deux n’a encore jamais pris 

l’avion de sa vie. Une situation 

que semblent avoir bien comprise  

les compagnies aé riennes qui 

multiplient les campagnes de 

promotion pour attirer de nou-

veaux voyageurs. Interrogés sur 

les raisons de la non-utilisation de 

ce mode de transport, y compris 

au cours de l’année écoulée, les 

Français évoquent d’abord le prix. 

Plus d’une personne sur quatre 

déclare que l’avion est trop cher 

ou qu’elle n’a pas les moyens, et 

un petit quart d’entre elles avance 

comme deuxième motif l’absence 

d’occasion de voyager. L’enquête 

démontre ainsi que l’utilisation 

de l’avion reste ●  ●  ●

En juillet dernier, 
la DGAC a publié 

une nouvelle enquête 
sur l’utilisation 

du transport aérien 
en France. Un panorama 

complet qui montre 
tout d’abord 

que la généralisation 
du transport aérien 

est loin d’être acquise. 
Freins liés aux prix, 

écarts importants entre 
les régions, croissance 
mesurée du transport 

à bas coûts…, en cette 
première décennie 

du nouveau millénaire, 
nombre de Français 

n’ont pas encore 
emprunté la voie des airs.

ENQUÊTE DGAC SUR LES UTILISATEURS DU TRANSPORT AÉRIEN

LE NOUVEAU PORTRAIT DU  PASSAGER AÉRIEN

D O S S I E R
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//— Plus d’une personne 

sur quatre déclare 

que l’avion est trop cher 

ou qu’elle n’a pas 

les moyens… —//
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D O S S I E R

encore très liée au niveau des 

revenus, près de 60 % des uti-

lisateurs de l’avion disposant 

d’un revenu mensuel supérieur 

à 5 300 euros, et 12 % moins de 

1 200 euros par mois. « C’est vrai 

qu’aujourd’hui, on vous propose de 

voyager où vous voulez en Europe, 

pour 20 ou 30 euros. Mais pour 

en bénéfi cier, il faut s’y prendre 

très longtemps à l’avance. Or les 

personnes qui pourraient être 

les premières concernées par ces 

offres à tarifs très réduits n’ont pas 

toujours la possibilité d’anticiper 

suffi samment à l’avance », ex plique 

Élisabeth Bouffard-Savary, chef 

du bureau de la Prospective 

et de la Veille stratégique à la 

DAST(3). Même s’ils sont moins 

nombreux qu’en 1995, période 

durant laquelle 47 % d’entre eux 

déclaraient voyager en avion, 

les cadres restent de loin les plus 

gros consommateurs de voyages 

aériens en 2007 (43 %), avec 

les professions intermédiaires 

(26 % aujourd’hui, contre 23 % 

en 1995) tandis que les ouvriers 

avec 9 % ferment la marche. Une 

proportion qui n’a pas bougé 

depuis 1995. Pas de guerre des 

sexes dans les airs, en revanche, 

avec une quasi-parité entre les 

voyageurs et les voyageuses. Par 

ailleurs, les plus gros bataillons 

d’utilisateurs sont les 25-34 ans et 

les 50-64 ans (21 % pour chaque 

tranche d’âge).

Les loisirs, les vacances 
plutôt que le travail…
Interrogés sur les raisons de 

leurs déplacements en avion, les 

Français sollicités pour l’enquête 

expliquent partir es sen tiel lement 

pour leurs loisirs et leurs vacances 

et sont beaucoup moins nom-

breux à décoller pour d’autres 

raisons personnelles ou pour leur 

travail (3 % de pénétration pour 

chacun de ces deux motifs). En 

volume, les trajets professionnels 

sont pourtant importants (36 %, 

contre 54 % des voyages réalisés 

pour les vacances et les loisirs) 

dans la mesure où ce type de 

voyageurs utilise plus souvent 

l’avion : ils ont fait en moyenne 

5,3 voyages lors des douze der-

niers mois, alors que ceux qui 

partent pour les vacances et les 

loisirs n’ont réalisé en moyenne 

que 1,6 voyage durant l’année 

écoulée. Les femmes voyagent 

davantage pour leurs loisirs 

(63 %) que les hommes (46 %) et 

les 50-64 ans forment la classe 

d’âge la plus représentative des 

voyages de vacances et loisirs, 

devant celle des 25-34 ans. Autre 

enseignement de l’enquête : les 

habitudes de voyages des Français 

ont changé en dix ans. New York 

plutôt que Toulouse, Bangkok plu-

tôt que Strasbourg…, les clients 

du transport aérien embarquent 

davantage pour les pays lointains 

(9 % de taux de pénétration pour 

les pays en dehors de l’Europe 

et des DOM contre 6 % en 1995) 

et moins pour des destinations 

situées en France métropolitaine. 

Là encore, le développement des 

réseaux de trains à grande vitesse 

dans l’Hexagone et au-delà des 

frontières peut expliquer partiel-

lement cette érosion du volume 

de voyages domestiques en 

avion. Ce sont les vacanciers qui 

prennent  principalement l’avion 

pour se rendre à l’étranger (34 % 

pour l’Europe et 43 % vers le reste 

du monde), tandis que les dépla-

cements professionnels sont plus 

nombreux dans l’Hexagone (près 

de quatre voyages sur dix). Outre 

les catégories socioprofession-

nelles et les niveaux de revenus, 

l’enquête met en évidence les dif-

férences d’utilisation de l’aérien 

selon les régions. Avec de grosses 

disparités entre ruraux d’un côté 

(12 % d’utilisateurs de l’avion 

aujourd’hui, contre 9 % dix ans 

plus tôt) et citadins de l’autre. 

Pour ces derniers, le recours à 

l’aérien augmente en fonction 

de la taille des agglomérations. 

Sans surprise, la région pari-

sienne, avec ses deux aéroports 

de CDG et Orly, constitue le plus 

gros « fournisseur » de voyages 

aériens effectués par les résidents 

français au cours de l’année 

écoulée, avec pas moins de 41 % 

du total, alors qu’elle représente 

18 % de la population française. 

On retrouve le poids historique 

de la capitale qui arrive bien évi-

demment en tête, avec quasiment 

un Parisien sur deux voyageant 

en avion, suivi à égalité (45 % 

de taux de pénétration) par les 

départements des Hauts-de-Seine 

et des Yvelines. La prédominance 

de l’Ile-de-France est sensible 

jusque dans des départements 

plus modestes, comme la Seine-

Saint-Denis, le Val-de-Marne ou 

le Val-d’Oise, où près d’un tiers 

de la population déclare avoir pris 

l’avion dans les douze derniers 

mois (contre un sur cinq pour 

la moyenne nationale). Après 

l’Ile-de-France, les deux autres 

grandes zones géographiques 

génératrices de voyages aériens 

sont la région méditerranéenne, 

avec 19 % d’utilisateurs des trans-

ports aériens, et le Sud-Ouest 

(15 % de taux de pénétration).

3 % d’utilisateurs 
de compagnies low cost
Compte tenu de l’envol fulgurant 

des compagnies à bas coûts, inter-

venu depuis la réalisation de la 

dernière enquête de la DGAC, et 

qui a vu des compagnies comme 

easyJet ou Ryanair passer en 

quelques années de quelques 

milliers de passagers à plus de 

20 millions en Europe, il était 

particulièrement intéressant 

d’interroger les Français sur 

leurs pratiques actuelles dans le 

domaine du low cost. Première 

constatation, 3 % des personnes 

interrogées déclarent 

_ POURQUOI ILS N’ONT JAMAIS DÉCOLLÉ… _

Si le prix du billet d’avion (26 %) et le manque d’opportunité (23 %) 
sont aujourd’hui les deux principaux freins à l’utilisation du transport 
aérien, pratiquement un Français sur dix refuse également de prendre 
l’avion à cause du stress, de la peur, voire de l’angoisse qu’il ressent à 
l’idée de prendre la voie des airs. À noter aussi que 7 % des personnes 
interrogées déclarent préférer la voiture et qu’une infi me partie (2 %) 
déclare ne pas opter pour ce mode de transport à cause des enfants 
(pas pratique) ou de l’absence d’un aéroport à proximité.

●  ●  ●
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h h L’enquête de la DGAC montre qu’après 
une forte croissance dans les années 1980, 

la part de Français qui prend l’avion
a relativement peu augmenté 

ces dernières années.

h h Premier motif de la mobilité aérienne : 
les destinations de loisirs à l’étranger, 

nettement devant les motifs professionnels.
//— New York plutôt que Toulouse, Bangkok plutôt 

que Strasbourg…, les clients du transport aérien 

embarquent davantage pour les pays lointains… —//
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avoir pris au moins une com-

pagnie low cost lors des douze 

derniers mois. La proportion 

d’utilisateurs de voyages  à bas 

coûts n’a pas explosé. « Il est vrai 

que les passagers de ces compa-

gnies sont en majorité étrangers », 

note Élisabeth Bouffard-Savary. 

Il est vrai aussi que les adeptes des 

voyages sur de telles compagnies 

doivent être particulièrement 

rompus aux technologies de la 

communication telles qu’Inter-

net (l’an dernier plus de 95 % 

des billets des compagnies low 

cost étaient vendus via le web) 

et être capables de programmer 

leurs déplacements longtemps à 

l’avance pour bénéfi cier de tarifs 

réellement intéressants. Les utili-

sateurs du low cost sont d’ailleurs 

habitués à voyager : globalement, 

ils prennent, en effet, davantage 

l’avion que les autres, soit plus de 

trois voyages par an en moyenne 

contre plus de deux pour ceux qui 

ne choisissent pas les compagnies 

à bas coûts. Ils se révèlent, en 

outre, très exclusifs dans leur 

choix, puisque sept utilisateurs 

de compagnies low cost sur dix 

affi rment n’avoir pas emprunté 

(au cours de l’année écoulée) 

les compagnies traditionnelles 

en France ou en Europe. Quant 

à ceux qui utilisent les deux types 

de compagnies, ils déclarent opter 

en majorité pour la solution du 

low cost lorsqu’ils partent pour 

leurs loisirs ou des raisons per-

sonnelles, mais choisissent les 

compagnies classiques pour leurs 

déplacements professionnels. À 

noter, enfi n, les destinations 

essentiellement européennes de 

ceux qui voyagent sur les com-

pagnies à bas coûts, une caracté-

ristique tout à fait logique au vu 

de l’offre proposée actuellement 

par ces transporteurs. Près de 

70 % des habitués des low cost 

effectuent des vols au sein du 

Vieux Continent, tandis que 

15 % d’entre eux se déplacent 

uniquement dans l’Hexagone.

Le profi l du voyageur, actualisé 

par cette grande enquête, permet 

de mieux comprendre l’évolution 

des comportements du consom-

mateur de transport aérien et 

fournit des outils d’analyse assez 

fi ns aux opérateurs que sont les 

compagnies et les aéroports. « Un 

des enseignements forts de cette 

nouvelle enquête est le potentiel 

en termes de demande de voyages 

aériens. Il reste donc beaucoup 

d’initiatives à prendre pour faciliter 

l’accès de certaines catégories de 

personnes qui ne prennent pas 

l’avion aujourd’hui, à ce mode de 

transport et aux voyages », conclut 

Élisabeth Bouffard-Savary.

4 — Henri Cormier

(1) Les Cahiers de la compétitivité, 
11 juillet 2007.
(2) Le taux de pénétration du transport aérien 
se défi nit comme la proportion de personnes 
ayant effectué au moins un voyage en avion 
au cours des douze derniers mois précédant 
leur interview.
(3) Direction des Affaires stratégiques 
et techniques.
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h h Les utilisateurs des compagnies 
à bas-coûts sont, en général, 

des habitués du voyage.

//— Près de 70 % des clients des low cost effectuent 

des vols au sein du Vieux Continent, tandis que 15 % 

d’entre eux se déplacent uniquement 

dans l’Hexagone. —//

L’ assemblée de l’Organisa-

tion de l’aviation civile 

internationale (OACI) a 

lieu tous les trois ans à Montréal. 

La dernière, la 36e, s’est tenue 

du 18 au 28 sep tembre 2007. Le 

Conseil, qui en fi xe l’ordre du 

jour, comporte des représentants 

de 36 États, élus par l’assemblée. 

En France, la préparation de 

l’assemblée  est animée par le 

chef de l’Inspection générale de 

l’aviation civile, l’IGAC. Dans la 

pratique, c’est le bureau de la 

Coordination internationale de 

la sous-direction de la stratégie 

internationale et européenne de la 

DAST(1), dirigé par Luc Lapène, qui 

coordonne les participations éma-

nant des différentes directions de 

la DGAC. « C’est une procédure 

bien rodée qui ne laisse pas de 

place à l’improvisation », confi e 

Jean-Michel Bour, sous-directeur. 

Le but étant que « la délégation 

française participe à l’assemblée 

de l’OACI avec des instructions 

claires et des papiers entièrement 

rédigés », précise-t-il.

La DGAC commence à préparer 

l’assemblée de l’OACI sept à 

huit mois avant qu’elle ne se 

tienne et, à mesure que la date 

fatidique approche, les travaux 

de préparation vont en s’accélé-

rant. C’est Jean-François Vivier, 

chef de l’Inspection générale de 

l’aviation civile, qui a été chargé 

de coordonner la préparation de 

l’assemblée de l’OACI. Environ 

cinq à six réunions sont néces-

saires dans ce but, notamment 

en interne à la DGAC. Puis, dans 

le courant du mois de juin, une 

réunion a lieu avec les représen-

tants des opérateurs, la position 

de la DGAC devant également 

prendre en compte les intérêts 

des industriels.

Une seule voix
Le but est naturellement que 

tous les documents nécessaires 

à la participation française 

soient validés au plus tard par 

le directeur général avant la 

dernière réunion de préparation 

à l’assemblée qui doit se tenir au 

ministère des Affaires étrangères 

au début du mois de septembre. 

En effet, si la délégation fran-

çaise a vocation à s’occuper de 

toutes les questions techniques, 

économiques ou juridiques, qui 

sont du ressort de la DGAC, elle 

doit aussi suivre les aspects 

budgétaires et politiques, notam-

ment les élections au Conseil de 

l’OACI qui interviennent lors 

de chaque assemblée et sont du 

ressort du Quai d’Orsay. Depuis 

quelques années, les questions 

relatives à la sécurité, à la sûreté 

et à l’environnement sont de 

plus en plus traitées à Bruxelles. 

Comme le souligne Jean-Michel 

Bour, « le conseil des ministres 

européens a décidé que les États 

membres doivent se coordonner 

dans les domaines de compétence 

communautaire ». Les instructions 

de la délégation française doivent 

donc s’inscrire dans le cadre des 

orientations déterminées par le 

Conseil, notamment en ce qui 

concerne l’environnement.

Cependant, l’Union européenne 

ne siège pas formellement à 

l’assemblée. C’est donc bien aux 

différents États membres d’expri-

mer cette position cordonnée.

C’est ainsi qu’à l’occasion de 

l’assemblée triennale de l’OACI, 

la France peut intervenir pour 

appuyer ou compléter la position 

commune arrêtée au niveau des 

institutions européennes. « Les 

pays européens ont désormais 

intérêt à parler d’une seule voix s’ils 

veulent se faire entendre », résume 

Jean-François Vivier.

4 — Fabrice Amchin

(1) Direction des Affaires stratégiques 
et techniques.

I n t e r n a t i o n a l

Assemblée de l’OACI

La préparation DGAC
Même si le rôle de Bruxelles dans les domaines de la sécurité, de la sûreté et de l’environnement est croissant, 
l’assemblée triennale de l’OACI continue de mobiliser les énergies de la DGAC de longs mois à l’avance.
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de navigation aérienne, 

lors de la 35e Assemblée OACI 
en 2004.
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L’ assemblée de l’Organisa-

tion de l’aviation civile 

internationale (OACI) a 

lieu tous les trois ans à Montréal. 

La dernière, la 36e, s’est tenue 

du 18 au 28 sep tembre 2007. Le 

Conseil, qui en fi xe l’ordre du 

jour, comporte des représentants 

de 36 États, élus par l’assemblée. 

En France, la préparation de 

l’assemblée  est animée par le 

chef de l’Inspection générale de 

l’aviation civile, l’IGAC. Dans la 

pratique, c’est le bureau de la 

Coordination internationale de 

la sous-direction de la stratégie 

internationale et européenne de la 

DAST(1), dirigé par Luc Lapène, qui 

coordonne les participations éma-

nant des différentes directions de 

la DGAC. « C’est une procédure 

bien rodée qui ne laisse pas de 

place à l’improvisation », confi e 

Jean-Michel Bour, sous-directeur. 

Le but étant que « la délégation 

française participe à l’assemblée 

de l’OACI avec des instructions 

claires et des papiers entièrement 

rédigés », précise-t-il.

La DGAC commence à préparer 

l’assemblée de l’OACI sept à 

huit mois avant qu’elle ne se 

tienne et, à mesure que la date 

fatidique approche, les travaux 

de préparation vont en s’accélé-

rant. C’est Jean-François Vivier, 

chef de l’Inspection générale de 

l’aviation civile, qui a été chargé 

de coordonner la préparation de 

l’assemblée de l’OACI. Environ 

cinq à six réunions sont néces-

saires dans ce but, notamment 

en interne à la DGAC. Puis, dans 

le courant du mois de juin, une 

réunion a lieu avec les représen-

tants des opérateurs, la position 

de la DGAC devant également 

prendre en compte les intérêts 

des industriels.

Une seule voix
Le but est naturellement que 

tous les documents nécessaires 

à la participation française 

soient validés au plus tard par 

le directeur général avant la 

dernière réunion de préparation 

à l’assemblée qui doit se tenir au 

ministère des Affaires étrangères 

au début du mois de septembre. 

En effet, si la délégation fran-

çaise a vocation à s’occuper de 

toutes les questions techniques, 

économiques ou juridiques, qui 

sont du ressort de la DGAC, elle 

doit aussi suivre les aspects 

budgétaires et politiques, notam-

ment les élections au Conseil de 

l’OACI qui interviennent lors 

de chaque assemblée et sont du 

ressort du Quai d’Orsay. Depuis 

quelques années, les questions 

relatives à la sécurité, à la sûreté 

et à l’environnement sont de 

plus en plus traitées à Bruxelles. 

Comme le souligne Jean-Michel 

Bour, « le conseil des ministres 

européens a décidé que les États 

membres doivent se coordonner 

dans les domaines de compétence 

communautaire ». Les instructions 

de la délégation française doivent 

donc s’inscrire dans le cadre des 

orientations déterminées par le 

Conseil, notamment en ce qui 

concerne l’environnement.

Cependant, l’Union européenne 

ne siège pas formellement à 

l’assemblée. C’est donc bien aux 

différents États membres d’expri-

mer cette position cordonnée.

C’est ainsi qu’à l’occasion de 

l’assemblée triennale de l’OACI, 

la France peut intervenir pour 

appuyer ou compléter la position 

commune arrêtée au niveau des 

institutions européennes. « Les 

pays européens ont désormais 

intérêt à parler d’une seule voix s’ils 

veulent se faire entendre », résume 

Jean-François Vivier.

4 — Fabrice Amchin

(1) Direction des Affaires stratégiques 
et techniques.

I n t e r n a t i o n a l

Assemblée de l’OACI

La préparation DGAC
Même si le rôle de Bruxelles dans les domaines de la sécurité, de la sûreté et de l’environnement est croissant, 
l’assemblée triennale de l’OACI continue de mobiliser les énergies de la DGAC de longs mois à l’avance.
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personnels de la navigation aérienne à la DCS, 

en charge de la délivrance des licences et des 

agréments de formation. « Cela revient à faire 

une photographie de l’activité professionnelle du 

contrôleur et à la traduire en termes adaptés. » 

Cette procédure ne nécessite pas d’analyse 

de dossier, seule une saisie de données sous 

une forme codée dans un logiciel adapté est 

nécessaire.

Les 4 300 licences, qui correspondent à 3 700 

professionnels confi rmés et environ 600 

stagiaires, seront ainsi fabriquées jusqu’au 

17 mai par trois personnes à plein-temps, ce 

qui représente environ dix licences par jour, 

sur deux stations informatiques dédiées, 

chacune avec son imprimante.

« En fait, on a adopté un régime de transition 

qui sera le même pour tout le monde, quelle que 

soit la date anniversaire de renouvellement de 

l’ancienne autorisation d’exercer la qualifi cation 

de contrôle, précise Bruno Villemont. Le prin-

cipe consiste à adopter comme date de validité 

de la nouvelle licence, celle du renouvellement de 

l’ancienne autorisation d’exercer, et à conserver 

ce millésime pour calculer le renouvellement 

Un logiciel « Licence »
Le personnel de la DCS utilise un logiciel baptisé « Licence », spécifi quement développé, et qui vient se 
greffer sur l’outil de gestion du personnel NOIRh déjà en service à la DGAC. Ce dernier fournit l’identité 
de chaque agent (dont le listing a été fourni par la DSNA). Il constitue une base pour l’entrée des 
données correspondant au régime de la nouvelle licence et, enfi n, permet d’imprimer lesdites licences. 
De son côté, le logiciel Licence impose une ergonomie adaptée, qui oblige à une certaine discipline dans 
l’organisation du travail, et permet une saisie unique pour éviter les erreurs. Il permettra également, à 
l’avenir, de gérer le contrôle de validité des licences et de procéder à leur renouvellement.

la première promotion ICNA). L’homologation 

de l’Enac, en tant que centre de formation 

est intervenue le 3 juillet 2007, et l’agrément 

de ses plans de formation a commencé et se 

terminera avant la fi n 2007.

De leur côté, tous les stagiaires, déjà sortis 

de l’Enac et en cours de formation pratique 

dans les différents services opérationnels 

de contrôle français, feront l’objet, au mois 

de mars 2008, d’un recensement puis d’une 

procédure d’attribution de licence.

4 — Régis Noyé

(1) Direction du Contrôle et de la Sécurité.
(2) Direction des Services de la Navigation aérienne.
(3) École nationale de l’aviation civile.
(4) Ingénieur du contrôle de la navigation aérienne.
(5) Technicien supérieur des études et de l’exploitation 
de l’aviation civile.
(6) Direction des Opérations.

triennal de la licence avec formation continue.

La licence est, en effet, renouvelée tous les ans 

sur la base des heures d’exercice effectuées. 

En outre, tous les trois ans, la démonstration 

de suivi d’une formation continue avec véri-

fi cation des compétences est nécessaire. » Le 

processus ainsi adopté va permettre d’éviter 

les embouteillages et de répartir la charge de 

travail pour les renouvellements.

Pour les stagiaires
Tous les « apprentis » contrôleurs qui sortiront 

de l’Enac, ICNA comme TSEEAC, bénéfi cie-

ront directement d’une licence de stagiaire, 

à compter de janvier 2008 (date de sortie de 
h h Quelque 4 300 nouvelles licences 

seront bientôt délivrées aux contrôleurs 
de la circulation aérienne. 

(Ici, le Canacube 
de Paris - Charles-de-Gaulle.)

//— En tant qu’autorité nationale de surveillance, c’est la DCS 

qui sera désormais responsable de la délivrance des licences, 

de leur prorogation ainsi que de la qualité de la formation. —//
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Licence communautaire de contrôleur de la circulation aérienne

Objectif pour tous :
le 17 mai 2008
La France tient son planning dans la transposition de la directive européenne, et la DCS(1),
en tant qu’autorité nationale de surveillance, a entamé en septembre la fabrication des licences, 
selon un régime de transition qui sera le même pour tous les contrôleurs.

Civile Magazine n° 338.)

Cette avance a pu être 

maintenue, et les 

décrets statutai-

res, de même 

que celui 

modifi ant le Code de 

l’Aviation civile, viennent d’être signés par 

le Premier ministre permettant une publica-

tion au JO, immédiatement suivis des arrêtés 

d’application, non sans avoir été vus par les 

différents ministères concernés (fonction 

publique, fi nances, outre-mer…). On notera 

l’existence de deux décrets, gérant res pec ti-

vement le statut des ICNA(4) et des TSEEAC(5), 

les deux corps de contrôleurs existant en 

France, tous deux issus de l’Enac.

Afi n de respecter le délai fatidique du 17 mai, 

et d’éviter d’avoir à recourir à des effectifs 

renforcés, la DCS a entamé dès 

le mois de septembre, en 

coordination avec la 

DSNA (notamment la 

DO[6]), la procédure 

de fabrication des 

nouvelles licen-

ces. Rappelons 

que celles-ci 

remplacent 

les pré-

cédentes 

«  qual i f i -

cations de contrôle » et « autorisation 

d’exercer la qualifi cation » jusqu’à présent en 

vigueur. Autre changement, la période des 

renouvellements, qui passe de trois ans à un 

an, avec, comme par le passé, une obligation 

de formation continue tous les trois ans.

« Il s’agit, en fait, d’établir aujourd’hui pour 

chaque contrôleur une licence qui corresponde 

à sa formation initiale, ainsi qu’aux activités 

qu’il exerce et à ses attributions, en fonction 

de la nature du centre dans lequel il est affecté 

et de son équipement (essentiellement, radar 

ou non, et de quel type) », explique Bruno 

Villemont, chef du bureau des Aptitudes des 

C’ est précisément le 17 mai 2008 

que, selon la directive européenne 

d’avril 2006, la nouvelle licence 

communautaire sera obligatoire pour tous les 

personnels exerçant une fonction de contrôle 

aérien dans un pays de l’Union. Et cette obliga-

tion concerne non seulement les professionnels 

en exercice déjà confi rmés, mais également les 

stagiaires en formation pratique soit, pour ce 

qui concerne la France, environ 4 300 

fonctionnaires de la DSNA(2).

La directive concernant éga-

lement la formation, c’est à 

la même date que toutes les 

fi lières de formation françaises, 

c’est-à-dire l’Enac(3) et les centres 

de contrôle qui complètent la forma-

tion initiale par les formations locales 

en unité, devront être homologuées, de 

même que leurs plans de formation.

Et c’est à la DCS que reviennent ces tâches, 

en tant qu’autorité nationale de surveillance, 

conformément aux dispositions de la directive. 

C’est elle qui sera désormais responsable de la 

délivrance des licences, de leur prorogation, 

ainsi que du contrôle de la qualité de la forma-

tion. L’ensemble des titres confi rmant que les 

agents ont acquis les compétences exigées par 

la réglementation seront ainsi délivrés par une 

autorité indépendante de l’opérateur.

Dans les temps
La France avait tout de suite pris une certaine 

avance pour transposer la directive dans le 

droit national et la mettre en application. Dès 

l’été 2006, les projets de textes statutaires 

étaient prêts et, partant de cette base, des 

accords défi nitifs avaient pu être signés avec 

les représentants du personnel. (Voir Aviation 

22 AVIATIONCivile 343  Septembre-Octobre 2007 23AVIATIONCivile 343  Septembre-Octobre 2007



C o u l i s s e s  /  M a n a g e m e n t

« d’administrateur d’entité », rôle 

assimilé à celui de correspondant, 

est dévolue à Pierre Fizazi, adjoint 

au chef de bureau des Affaires 

juridiques générales de la sous-

direction des Affaires juridiques. 

Enfi n, « le contributeur » qui, au 

sein de chaque direction, saisit 

dans SOLON le projet de texte et 

les pièces constitutives du dossier 

afférent. Les directions générales 

qui produisent beaucoup de textes  

ont plusieurs contributeurs. 

Tel est le cas à la DGAC qui en 

compte six, chacun d’eux ayant 

quatre suppléants qui utilisent le 

même code informatique que le 

titulaire. « Le rédacteur d’acte » 

n’intervient pas lui-même dans le 

système, mais est désigné comme 

responsable d’un texte enregistré : 

il lui incombe de communiquer au 

contributeur de sa direction son 

ou ses textes sous la forme précise 

prévue par SOLON.

La DGAC est, au sein du ministère 

SOLON

Textes en ligne
Mis en œuvre en avril 2007 le projet SOLON vise à économiser le temps et le papier nécessaires 
à l’élaboration et à la publication des textes législatifs et réglementaires. Il permet également de les suivre 
à la trace, du texte initial à celui publié au Journal offi ciel.

de l’Écologie, du Développement 

et de l’Aménagement durables, la 

direction générale qui produit le 

plus de textes, environ 600 sur 

les 2 000 produits chaque année. 

Pour l’ensemble de l’administra-

tion centrale française, environ 

30 000 textes ont vocation à tran-

siter annuellement par SOLON.

Alberto Costa(1), documentaliste à 

la DAST(2) qui a formé l’ensemble 

des contributeurs et leurs sup-

pléants au sein de la DGAC, consi-

dère que le bilan de SOLON, deux 

mois après sa mise en œuvre, est 

positif pour la DGAC : « Il a permis 

des gains de temps aussi bien que 

des économies de papier », surtout 

pour les nombreux arrêtés qui ne 

nécessitent qu’une seule signature 

par délégation. Pour lui, en effet, 

« SOLON n’est jamais que la ver-

sion électronique de processus qui 

existaient antérieurement ». Mais 

il reconnaît que, si la production 

de textes émanant de la DGAC n’a 

pas faibli, en revanche, certains 

projets de textes interministériels 

ont dû affronter quelques obs-

tacles que la DGAC a su surmonter 

avec l’aide et la compétence de ses 

correspondants du SGG.

4 — Fabrice Amchin

(1) Isabelle Lemarcis, chargée d’études 
documentaires au Secrétariat général, a 
remplacé Alberto Costa pour le projet SOLON.
(2) Direction des Affaires stratégiques 
et techniques.
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L a création de SOLON, un 

site Internet uniquement 

accessible à des utilisateurs 

authentifi és, vise à dématérialiser 

le processus de production et de 

validation des actes destinés à 

être publiés au Journal offi ciel. 

L’application permet ainsi d’éviter 

les échanges de documents sur 

support papier et la répétition de 

travaux de saisie. Cinq cents utili-

sateurs interviennent directement 

dans SOLON pour l’ensemble des 

ministères.

Notons que le choix de l’acronyme 

SOLON (Système d’organisation 

en ligne des opérations norma-

tives) n’est pas dû au hasard. 

Solon était, en effet, un homme 

d’État athénien qui est passé à 

la postérité pour ses qualités de 

législateur.

Initié il y a une dizaine d’années, 

le projet SOLON a été mis en place 

le 2 avril 2007. L’utilisation de 

SOLON, qui génère désormais 

automatiquement les numéros 

NOR, a un triple but :

-  doter le Premier ministre 

et le Secrétariat général du 

gouvernement (SGG) d’un 

outil de supervision du travail 

gouvernemental ;

-  permettre de suivre à la trace 

les étapes formelles de la pro-

duction normative ;

-  conserver les projets d’actes, 

dans leurs versions successives, 

ainsi que les dossiers joints.

La DGAC en pointe
Différents acteurs sont amenés à 

intervenir dans le cadre de la mise 

en œuvre de SOLON. Tout d’abord 

« l’administrateur SOLON » qui est 

le correspondant unique du 

SGG dans chaque 

ministère gère 

les droits d’ac-

cès au système. 

Ensuite, au sein 

du Secrétariat 

général, la fonction 
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D éfi  unique pour les compa-

gnies comme pour les aéro-

ports, l’accueil de l’A380 se 

prépare avec minutie. Clé de la 

réussite : l’anticipation. Au sein 

du groupe de travail mis en place 

par Singapore Airlines – première 

compagnie à recevoir l’Airbus – et 

ses partenaires, tout est passé 

au crible ; de la manipulation des 

bagages jusqu’au nettoyage et la 

sécurité, en passant par l’élargis-

sement des pistes d’atterrissage et 

de la zone de parking de l’avion.

Aménagements au sol
C’est à l’aéroport de Changi, à 

l’est de Singapour, que l’A380 

décollera pour son premier vol 

commercial. Pour accueillir ce 

gros-porteur, la piste 

d’atterrissage a été 

élargie de 4,5 mètres 

de chaque côté. Un 

dimensionnement qui 

prend en compte l’envergure de 

l’appareil, bien sûr, mais permet 

également d’assurer une meilleure 

résistance à l’érosion de la piste 

engendrée par la puissance des 

moteurs. Les zones de circulation 

ont, à leur tour, gagné 6 mètres 

afi n de faciliter les manœuvres. 

L’aménagement des onze zones 

d’embarquements ne prévoit pas 

une augmentation de l’espace 

mais une nouvelle organisation 

pour, notamment, permettre l’ac-

cès direct au pont supérieur des 

passagers. Dans ce but, un véhi-

cule spécial a été conçu. Il peut 

s’élever à 8 mètres au-dessus du 

sol contre 2 mètres auparavant. 

Le personnel pourra s’exercer au 

maniement de ce camion dans une 

zone spéciale conçue à cet effet.

Plus grands 
et plus nombreux
Les chariots qui seront utilisés 

dans l’avion sont plus grands 

que la normale et leur transport 

a nécessité des aménagements 

particuliers dans le camion 

d’approvisionnement. Les car-

rousels à bagages ont, eux aussi, 

été redimensionnés. Pourtant, si 

l’avion a une capacité d’accueil 

de 480 passagers, les opérations 

de nettoyage, de ré ap pro vi-

sion nement et de sécurité ne 

bénéfi cieront pas de davantage 

de temps. C’est en renforçant 

les effectifs qui travailleront sur 

l’avion – et qui recevront une 

formation spéciale – que les délais 

habituels pourront être tenus.

Habillage de l’appareil
En parallèle à ces aménagements, 

le premier A380 des 19 comman-

dés par Singapore Airlines se 

préparait. Assemblé à Toulouse, 

l’avion géant s’est envolé vers 

Hambourg à l’automne 2006 

pour y être habillé aux couleurs 

de la compagnie et équipé selon 

ses choix d’aménagement. En mai 

dernier, une centaine de peintres 

ont ainsi travaillé d’arrache-pied 

durant vingt et un jours pour 

recouvrir 31 000 m2 de surface.

Aujourd’hui, tout est fi n prêt pour 

accueillir les premiers passagers. 

Bienvenue à bord !

4 — Béatrice Courtois

L’A380 sur la ligne de départ

Baptême à Singapour
Le plus gros avion de passagers au monde devait commencer son service en octobre 2007 sous les couleurs 
de Singapore Airlines. Une compagnie qui s’attelle depuis de longs mois à accueillir ce géant des airs.

Roissy se prépare
Le 1er juin, un Airbus A380 s’est posé pour la première fois à l’aéroport de 
Paris - Charles-de-Gaulle. Deux jours durant, l’avion a subi avec succès 
une série de tests et une simulation complète d’escale en conditions 
réelles. Rappelons que la mise en exploitation de l’A380 est prévue chez 
Air France au printemps 2009.

h h Le premier A380 de Singapore 
Airlines devait s’envoler en octobre

pour Sydney…
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Quelques-uns, devant la complexité du pro-

cessus, étaient prêts à fermer leur service 

AFIS. La DCS, les directions régionales de 

l’aviation civile, mais aussi l’UAF, Union des 

aéroports français, se sont donc activement 

employées à lever ces inquiétudes et à prépa-

rer et accompagner les futurs prestataires de 

services. « Le but était bien évidemment d’en 

amener un maximum à la certifi cation, souli-

gne Hélène Bastianelli, chef de programme 

de certifi cation des prestataires de service 

de la Navigation aérienne. Nous avons fait 

usage des possibilités de dérogations permises 

par le règlement européen pour adapter les 

exigences à la taille des organismes, travaillé 

en coopération avec la DAST, qui s’est également 

beaucoup impliquée pour adapter la réglemen-

tation française, réaliser des guides, organiser 

des sé mi naires et des rencontres nationales et 

régionales. »

66 organismes certifi és
Le processus de certifi cation a été conduit 

par les DAC, deux per sonnes de chaque 

DAC en moyenne s’impliquant dans le pro-

gramme, Patricia Louin, chef du département 

Surveillance et Régulation de la DAC Sud-

Ouest, animant et coordonnant les travaux 

en liaison avec Hélène Bastianelli. Chaque 

prestataire AFIS a été audité. L’équipe d’audit 

comportait des représentants d’autres DAC 

que celle dont dépendait l’organisme concerné. 

Cet « audit croisé » avait pour but d’assurer 

une parfaite objectivité de jugement et, dans 

C o u l i s s e s  /  S é c u r i t é

S ur un aérodrome, le trafi c, notamment 

celui en vol aux instruments (IFR), en 

général à caractère commercial, ne 

justifi e pas toujours la présence de contrôleurs 

aériens sur la plateforme. Il est néanmoins 

important pour la sécurité que les aéronefs 

et leurs pilotes bénéfi cient des informations 

nécessaires pour les manœuvres d’arrivée et 

de départ, comme la pression atmosphérique, 

le sens du vent, la piste en service, etc., et 

d’un service d’alerte en cas de nécessité. Ces 

informations peuvent leur être fournies par 

les AFIS (Airport Flight Information Service). 

Ces derniers ne sont pas habilités à contrô-

ler les avions, ils s’en tiennent à un service 

d’information.

Les agents AFIS ont été mis en place à partir 

des années 1960, avec la création de nou-

velles plateformes aéronautiques destinées à 

« désenclaver » les régions françaises. « Leur 

recrutement était très variable, souligne Bruno 

Villemont, chef du bureau des aptitudes des 

personnels de la Navigation aérienne à la 

DCS(2). Il s’agissait souvent d’anciens contrôleurs 

militaires, ou de pilotes professionnels qui avaient 

perdu leur aptitude médicale de navigant. Ces 

agents étaient titulaires d’un agrément délivré 

par les directions régionales de l’aviation civile 

(DAC). Jusqu’en juin 2006, ils opéraient pour le 

compte et sous la responsabilité de l’Etat, tout en 

étant employés, en général, par des exploitants 

d’aérodromes. »

Prestataire de services certifi é
L’instauration du règlement « ciel unique » 

européen en 2005 a changé la donne, en 

instaurant une séparation entre le presta-

taire de services (l’exploitant d’aérodrome) 

et l’organisme de surveillance (la DGAC). 

Chaque organisme AFIS doit donc désormais 

opérer sous un statut de véritable prestataire 

de services certifi é, la certifi cation lui étant 

octroyée par la DCS. Ce qui implique entre 

autres qu’ils soient assurés, car n’opérant plus 

pour le compte de l’Etat, et qu’ils ré pondent 

aux exigences européennes, avec la mise en 

place d’un SMS, Système de management 

de la sécurité. « La certifi cation constitue la 

reconnaissance des capacités de l’organisme 

à assurer les fonctions AFIS, indique Alain 

Printemps, sous-directeur de la Navigation 

aérienne, des Aéroports et de la Sûreté à la 

DCS. Reconnaissance qui s’applique à la fois 

aux hommes, aux équipements en place, et 

aux procédures utilisées… » Et ce, alors que 

les organismes concernés sont de statut et 

de taille très variés : les effectifs allant de un 

à dix agents par exemple.

La nécessité de devoir satisfaire aux normes de 

certifi cation a parfois provoqué l’inquiétude 

des représentants de certains organismes. 

AFIS

L’information certifi ée et qualifi ée
En conformité avec le règlement européen, les prestataires de services AFIS(1) font maintenant l’objet 
d’une certifi cation offi cielle. Et les agents AFIS, d’une qualifi cation. 

le même temps, de tendre vers une meilleure 

homogénéité des méthodes. Les anomalies 

étaient relevées, et les intéressés présentaient 

un plan d’action corrective, vérifi é puis 

approuvé par la DAC. Alain Printemps insiste 

sur « l’énorme effort collectif que cela repré-

sente », rendant ainsi hommage à tous ceux 

qui, durant dix-huit mois, se sont consacrés 

à cette tâche. La motivation des agents AFIS 

a largement contribué 

à la réussite de cette 

opération.

Le 21 juin 2007, date 

limite imposée par 

la réglementation 

européenne, 66 pres-

tataires de services 

AFIS étaient certifi és. 

Un seul n’avait pas 

réussi à satisfaire aux 

exigences. La validité 

de la certifi cation va 

en général de un à 

deux ans. L’objectif 

est maintenant de 

consolider l’acquis, 

la DCS, autorité de 

surveillance, donnant 

pour cela délégation 

aux directions régionales. Dans cette phase 

d’application des textes, qui a démarré le 

21 juin 2007, les directions régionales vont 

poursuivre leur travail d’accompagnement et 

de surveillance, afi n de s’assurer que le service 

est bien rendu en toute sécurité.

4 — Germain Chambost

(1) Airport Flight Information Service.
(2) Direction du Contrôle et de la Sécurité.

Qualifi cation
Avec la nouvelle organisation, l’agent AFIS 
devient l’agent d’exécution du prestataire AFIS, 
en général le gestionnaire de l’aérodrome. 
« Il nous est paru opportun de profi ter de ces 
circonstances pour faire du service AFIS un 
véritable métier, indique Bruno Villemont, avec 
délivrance d’une qualifi cation qui justifi e une 
compétence obtenue par une formation struc-
turée… » Ce qui est le cas depuis le mois de 
juin dernier, date à laquelle a été publié l’arrêté 
relatif à la qualifi cation et à la formation des 
personnels AFIS.
Le programme de formation et les conditions 
de délivrance de cette qualifi cation ont été 
déterminés en plein accord avec l’UAF (Union 
des aéroports français), et son délégué général 
Jacques Sabourin, qui s’est personnellement 
beaucoup investi dans le projet. Il s’agit bien 
d’une qualifi cation, pas d’une licence comme 
celle des contrôleurs aériens, les ICNA (ingé-
nieurs du Contrôle de la Navigation aérienne). 
Tout agent AFIS doit posséder cette qualifi ca-
tion pour pouvoir exercer. Valable trois ans, 
elle peut être renouvelée selon les conditions 
défi nies par l’arrêté de juin 2007.

h h Pression atmosphérique, sens du vent, piste 
en service… Les agents AFIS délivrent 

ces informations lors des manœuvres d’arrivée 
et de départ sur les aérodromes

(ici Moulins dans l’Allier).

h h Aérodrome de Moulins (03).

h h Aérodrome d’Aubenas (07).
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C o u l i s s e s  /  S é c u r i t é

La multilatération à Roissy et Orly

Vision globale au sol
Les aéroports de Paris - Charles-de-Gaulle et Paris-Orly sont aujourd’hui équipés d’un système de surveillance 
qui permet de suivre les déplacements au sol de tous les avions et de tous les véhicules terrestres évoluant 
sur la plate-forme. Il s’agit de prévenir ainsi les risques de collision lors des manœuvres de circulation, 
mais aussi d’intrusion de piste, lorsqu’un avion ou un véhicule pénètre par erreur sur une piste en service.

L e système de surveillance 

en vol est basé sur les 

transpondeurs mode S 

(pour sélectif) des avions. Cet 

équipement de bord, lorsqu’il est 

interrogé par les radars répond 

en fournissant, entre autres, 

la position précise de l’avion et 

son identifi cation, afi n de lever 

toute ambiguïté possible. Cette 

position est déterminée par le 

système de navigation de l’avion, 

qui regroupe les informations des 

centrales de navigation et du GPS, 

le système de positionnement par 

satellite. Ce qui permet un suivi 

permanent en vol.

Dans le système de surveillance 

au sol, installé sur les pla tes-

 formes de CDG et d’Orly, et 

bientôt à Lyon-Saint Exupéry, il 

en va autrement. À la différence 

du radar, il n’y a plus besoin 

d’interrogation pour déterminer 

la position des avions. Celle-ci est 

calculée à partir de la réception, 

par des balises implantées sur 

la plate-forme aéroportuaire, 

de messages courts émis par les 

avions. « Cette technologie est la 

mieux adaptée à l’environnement 

de surface de l’aéroport, les 

bâtiments et autres installations 

pouvant provoquer des masques 

et des distorsions du signal radar, 

souligne Geoffroy Ville, chef de 

l’organisme Orly/Aviation géné-

rale au sein du Service navigation 

aérienne Région parisienne de la 

DSNA. Le système au sol, à partir 

des signaux reçus par les balises, 

calcule la position de chaque avion : 

c’est la multilatération. »

Attention permanente
Pour les véhicules terrestres, la 

position est déterminée par le 

récepteur GPS dont ils sont équi-

pés et dont les informations sont 

transmises par un émetteur radio 

dédié sur une fréquence assignée 

à cette liaison. L’implantation au 

sol des balises d’interrogation doit 

répondre, elle-même, à des critè-

res précis. Aucune zone d’ombre 

ne doit subsister, le suivi doit 

être continu. Ce qui suppose, par 

exemple, que de nouveaux bâti-

ments, susceptibles de constituer 

des masques, ne soient pas érigés 

sans étude préalable. Mais ce qui 

suppose aussi que les véhicules 

terrestres « connaissent » en 

permanence leur position, c’est-

à-dire que leur récepteur GPS soit 

également à même de recevoir 

les informations des satellites 

en permanence. Or, lorsque le 

conducteur du véhicule branche 

son récepteur, par exemple pour 

un départ en urgence (véhicules 

de sécurité incendie), le récepteur 

met un certain temps avant de 

se caler sur les satellites et de 

pouvoir fournir sa position. Idem 

lorsque le véhicule passe dans 

un tunnel, puis en ressort. Les 

informations peuvent alors être 

erronées, une donnée à prendre 

en compte par les contrôleurs, 

dans la tour de contrôle.

Cette surveillance s’exerce ainsi 

à l’aide d’un écran de visuali-

sation, sur lequel apparaissent 

tous les mobiles en mouvement 

sur la plate-forme. Une alarme 

se déclenche lorsqu’un risque se 

manifeste, afi n que le contrôleur 

de la tour puisse intervenir par 

radio auprès des véhicules ou des 

avions concernés.

4 — Germain Chambost
h h Pistard arrimant 

un avion à un tracteur 
de piste à Paris-CDG.
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E n v i r o n n e m e n t

L’ approche fi nale sur la piste principale 31 

(orientée face au nord-ouest) à l’aéroport 

Marseille-Provence pose un problème 

particulier dû à la présence de collines dans 

l’axe de la piste. Ces collines, situées au nord 

de la ville de Marseille, s’élèvent à quelque 

1 000 pieds (300 mètres). Pour respecter les 

normes de sécurité, les avions doivent les 

survoler à une altitude imposée de 2 000 pieds. 

Compte tenu de ce relief, le faisceau ILS (aide 

à l’atterrissage) guide les avions en descente 

fi nale vers la piste sous une pente forte de 4° 

(norme standard 3°). Les avions en approche 

survolent donc les quartiers nord de la ville, 

très peuplés, à une hauteur de 1 000 pieds 

seulement, jusqu’à ce qu’ils interceptent le 

faisceau de l’ILS.

Dans le but de réduire les nuisances sonores, 

le service de la navigation aérienne Sud-Sud-

Est (SNA-SSE) a désiré instaurer ce que l’on 

appelle une approche « en descente continue » 

ou CDA (Continuous Descent Approach). Lors 

d’une CDA, les avions n’effectuent plus un 

long palier à 2 000 pieds. Partis de 4 000 pieds, 

ils descendent selon une pente de 3° jusqu’au 

moment où ils interceptent le faisceau ILS à 

une altitude de 2 500 pieds et continuent leur 

approche en fi nale sur un plan de 4°, en mini-

misant leur palier de stabilisation. Moteurs 

réduits et confi guration la plus lisse possible 

diminuent ainsi le bruit perçu. « De plus, les 

avions se trouvent 500 pieds plus haut sur le 

quartier de l’Estaque », indique Jean Guibaud, 

chef de programme environnement du SNA-

Descente continue à Marseille-Provence

En pente douce...
L’approche face au nord à Marseille par la descente continue permet de réduire sérieusement les nuisances.
Et d’autres progrès sont à venir.

SSE. L’exécution de la manœuvre suppose, 

cependant, que les pilotes modifi ent leur tech-

nique de pilotage, en particulier pour passer 

de la manière la plus continue possible d’une 

pente de 3° en amont de la fi nale à une pente 

de 4° en fi nale sans augmenter leur vitesse. 

Aussi, convenait-il d’évaluer la procédure en 

question, tant du côté des pilotes que du côté 

des contrôleurs.

Loin d’être négligeable
Après des essais au simulateur, puis 11 vols-

tests avec des pilotes experts d’Air France 

sur A320, 144 vols d’évaluation ont été 

réalisés au cours de l’année 2006, sur la base 

du volontariat. Ces vols ont montré que la 

CDA ne posait pas de problème relatif à la 

technique de vol ; idem pour les contrôleurs et 

la phraséologie à employer. « Au fi nal, indique 

encore Jean Guibaud, nous avons obtenu un 

gain de 3 dB en nuisances sonores. » Ce qui est 

loin d’être négligeable. Ces résultats encoura-

geants permettent d’étendre cette évaluation 

à d’autres compagnies volontaires utilisant 

d’autres types d’appareils que l’A320.

Pour être effi cace en termes de consomma-

tion de carburant et de réduction d’émissions 

gazeuses, la CDA devrait débuter au point 

initial d’approche, à une altitude de l’ordre de 

10 000 pieds. Elle permettrait ainsi d’éviter de 

réaliser des paliers intermédiaires, toujours 

facteurs de nuisances. Un début de CDA à 

4 000 pieds peut donc sembler modeste. Pour 

autant, cette phase est nécessaire pour s’as-

surer que, dans le cadre de la CDA, le suivi du 

plan de descente à 4° en fi nale n’est pas un 

handicap pour les principales compagnies qui 

desservent l’aéroport. C’est ce qui a déjà été 

prouvé pour Air France avec l’A320.

4 — Germain Chambost

h h L’aéroport de Marseille-Provence avec, 
en arrière-plan, les collines situées au nord 
de la ville de Marseille.
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F acteur essentiel de la continuité terri-

toriale, les liaisons aériennes entre la 

France et l’outre-mer présentent des 

caractéristiques spécifi ques ; c’est pour mieux 

appréhender celles-ci que la DRE(1) a fait procé-

der à des enquêtes de clientèle. Ces dernières 

lui permettent de défi nir plus précisément les 

attentes et le profi l de la clientèle ainsi que son 

comportement et sa sensibilité aux prix. Retour 

sur la dernière de ces enquêtes, réalisée par 

l’institut BVA entre 2005 et 2007.

Elle portait sur six destinations : la Martinique, 

la Guadeloupe, la Guyane, la Réunion, la 

Nouvelle-Calédonie et la Polynésie fran-

çaise. Elle a été effectuée à quatre périodes 

distinctes de l’année : en basse saison d’été 

(septembre 2005), en haute saison d’été 

(juin-juillet 2006), en haute saison d’hiver 

(décembre 2006-janvier 2007) et en moyenne 

saison de printemps (mars 2007). Laurence 

Colomb de Daunant, chef du bureau des études 

sur le transport aérien et les aéroports de la 

DRE le souligne : « L’offre de transport vers 

l’outre-mer présente un caractère très saisonnier 

avec une forte pointe en été, notamment à la fi n 

du mois de juin et au début du mois de juillet et 

une autre en décembre. »

Ces liaisons sont désormais ouvertes à 

la concurrence et les compagnies fi xent 

li brement les prix de leurs billets sans aucune 

intervention de l’administration. Elles doivent 

cependant s’engager, dans le cadre de leurs 

obligations de service public sur les DOM, 

à assurer une offre adaptée à la demande, 

c’est-à-dire ne pas se cantonner aux périodes 

de pointes de trafi c et assurer une desserte 

adaptée au trafi c tout au long de l’année.

Air France est présente sur les six destinations. 

Elle n’a aucune concurrente sur la desserte 

de la Guyane. Corsair est présente sur trois 

destinations : la Guadeloupe, la Martinique et 

la Réunion. Air Caraïbes sur la Guadeloupe 

et la Martinique. Air Austral dessert la 

Réunion, Air Calédonie International dessert 

la Nouvelle-Calédonie – en correspondance 

avec Air France au Japon – et Air Tahiti Nui 

la Polynésie.

L’enquête réalisée par BVA met en évidence 

la spécifi cité de ces dessertes que l’on peut 

caractériser en quatre points essentiels : l’im-

portance des voyages effectués pour des visites 

familiales (ou à des amis), une forte représen-

tation des passagers originaires de l’outre-mer, 

une durée des séjours sur place importante (la 

majorité d’entre eux dépassent trois semaines) 

et le rôle tenu par les aides publiques dans les 

déplacements (voir les encadrés).

De riches enseignements
Parmi les nombreux enseignements à tirer de 

cette étude, nous pouvons relever que :

-  les ultramarins vivant en métropole sont 

particulièrement représentés durant les 

C o u l i s s e s / E n q u ê t e

Les aides de continuité territoriale
La dotation de continuité territoriale, dont le montant est de 33 millions d’euros par an, correspond à une 
réduction de l’ordre de 30 % pour 200 000 passagers voyageant entre la métropole et l’outre-mer.
Dans cette même optique de renforcement de la continuité territoriale, le « passeport mobilité » a 
été instauré pour les étudiants souhaitant s’inscrire dans une fi lière saturée dans leur collectivité 
d’outre-mer d’origine ou inexistante. Les étudiants bénéfi cient ainsi d’une prise en charge fi nancière 
d’un voyage aller-retour par année universitaire. Le coût de cette mesure, supportée par l’tat, est de 
l’ordre d’une quinzaine de millions d’euros par an.

Les passagers aidés 
à destination des Antilles
Selon l’enquête de juin-juillet 2006, 24 % 
des passagers à destination des Antilles 
bénéfi cient d’une aide publique (dont les 
trois quarts partent en congés bonifi és). 
Cette clientèle est principalement composée 
d’ultramarins de métropole se rendant aux 
Antilles pour y visiter leur famille. Les séjours 
sont longs : 70 % durent deux mois ou plus et 
21 % entre un et deux mois. Les réservations 
sont faites longtemps à l’avance : 26 % six 
mois avant le voyage, 24 % entre trois et six 
mois. Cette clientèle compte notamment une 
part plus faible de personnes appartenant aux 
catégories socioprofessionnelles supérieures 
que ce qu’on observe pour la moyenne des 
voyageurs français. Les employés y repré-
sentent en effet 65 % des actifs contre 23 % 
toutes destinations confondues(1), soit près 
de trois fois plus.

(1) selon une enquête DAST/Sofres de 2006.

Les études clientèles de la DGAC

L’exemple de l’outre-mer
Les enquêtes que la DRE fait réaliser sur les passagers qui partent outre-mer lui permettent de mieux cerner 
leur profi l et leurs motivations. C’est aussi l’occasion, pour les clients du transport aérien, de donner leur avis.

hautes saisons, l’été vers les Antilles, l’hiver 

pour les destinations de l’hémisphère sud 

(où c’est l’été) ;

-  les voyages pour motif familial prédominent 

en haute saison pour toutes les destina-

tions alors que les voyages de loisirs ou de 

vacances sont plus représentés en basse et 

en moyenne saisons ;

-  les voyages professionnels sont peu 

importants, sauf vers la Guyane et la 

Nouvelle-Calédonie ;

-  il y a un peu moins d’actifs qui voyagent 

vers la Polynésie ou la Nouvelle-Calédonie 

que vers les Antilles ou la Guyane ;

-  davantage d’étudiants voyagent en haute 

saison, les dates de celle-ci correspondant 

à celles des vacances ;

-  les retraités sont très présents en basse 

saison : ils n’ont, en effet, pas de contraintes 

temporelles et sont attirés par les bas tarifs 

pratiqués alors.

Qu’en pensent les intéressés ?
Interrogés sur le prix des billets, les passagers 

les considèrent comme relativement élevés, 

notamment en périodes de pointe de trafi c et 

seule une baisse de tarif importante pourrait 

les conduire à accroître leurs déplacements.

On remarque, enfi n, que la sensibilité aux prix, 

déclarée par les passagers, est beaucoup plus 

forte à la hausse qu’à la baisse : une hausse du 

prix de 10 % peut conduire à une réduction du 

nombre de voyages qui varie, selon les périodes 

et les destinations, de 12 à 38 %. En revanche, 

une baisse de prix équivalente (10 %) n’entraîne 

pas plus de 1 % de voyages supplémentaires, 

quelles que soient la période et la destination. 

Cette sensibilité est plus forte sur la Nouvelle-

Calédonie et la Polynésie française que sur les 

DOM. Elle s’exprime également différemment 

selon les motifs du voyage ; les passagers 

voyageant pour motif familial se déclarent 

plus sensibles au prix, ce qui est naturel compte 

tenu de leurs revenus, plus faibles que ceux des 

autres passagers, mais étonne en raison des liens 

affectifs qui les unissent à la destination. Ces 

enquêtes ont donc été l’occasion pour eux de 

s’exprimer sur leur intérêt pour la qualité du 

service aérien offert.

4 — Fabrice Amchin

(1) Direction de la Régulation économique de la DGAC.

h h Plage de Anse Ceron,
 île de la Martinique.
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//— L’offre de transport vers l’outre-mer présente un caractère très 

saisonnier avec une forte pointe en été, notamment à la fi n du mois 

de juin et au début du mois de juillet et une autre en décembre. —//

h h Aéroport de Fort-de-France « Le Lamentin » 
(Martinique).
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CHEF DU SERVICE D’EXPLOITATION DE LA FORMATION AÉRONAUTIQUE (SEFA)

Qu’est ce qui a motivé votre arrivée à la tête du 
SEFA ?
Je connaissais bien le SEFA pour y avoir déjà travaillé 

avant d’en prendre la direction en octobre 2006. C’est un 

service très intégré dont le fonctionnement et la réactivité 

s’apparentent à ceux d’une PME. Humainement, c’est éga-

lement un service très attachant où les gens sont proches 

les uns des autres.

Quel est le rôle du SEFA ?
Le SEFA est avant tout un service de formation au pilotage 

qui a notamment pour mission de former, avec l’aide de 

l’Enac(1), les élèves pilotes de ligne recrutés par concours, 

c’est-à-dire au mérite. Il forme également les futurs instruc-

teurs des aéro-clubs, les agents des services de l’Etat, tels 

que la DGAC ou la DGA(2) et, bien sûr, des pilotes pour le 

compte des compagnies aériennes françaises et étrangères 

ou des constructeurs aéronautiques. Le nombre annuel de 

stagiaires est de l’ordre de 1 400. Parmi ceux-ci, le nombre 

des élèves pilotes de ligne était de 48 depuis longtemps. 

Compte tenu du besoin croissant de pilotes sur le marché 

français, il a été augmenté à 66 cette année et il est possible 

qu’il soit encore réévalué à l’avenir. Mais si le SEFA assure 

essentiellement des prestations de formation au pilotage, il 

participe également à des missions pour le compte d’autres 

services de la DGAC, comme la DCS(3) et la DTI(4). 

Le SEFA est en pleine restructuration. Pouvez-vous 
en parler un peu ?
Le directeur général avait mis en place, en 2005, un comité 

stratégique chargé de réfl échir sur la place du SEFA dans 

le paysage aéronautique. Ce comité a conclu que le SEFA 

avait prouvé sa capacité à former des pilotes de ligne et des 

instructeurs et avait contribué à la sécurité des activités 

aéronautiques en France et à l’étranger. Toutefois, ce comité 

précisait que le SEFA devait faire preuve d’une déonto-

logie rigoureuse vis-à-vis des écoles privées françaises et 

s’interdire de former des personnes à titre individuel, sauf 

en ce qui concerne les instructeurs, et qu’il devait gagner 

en effi cacité. C’est dans ce cadre que le protocole DGAC 

2007-2009 a fi xé des orientations pour rénover le SEFA 

en vue de le positionner à des niveaux de performance 

économique comparables à ceux des écoles au pilotage du 

secteur privé. Quatre scénarios ont été proposés à l’issue 

de ce comité et le directeur général en a retenu un.

Quelles en sont les grandes lignes ?
Le scénario retenu maintient l’ensemble des centres du 

SEFA, soit huit centres pour la formation et un consacré à 

la maintenance. Il rationalise les activités de maintenance, 

allège le poids de la structure de chaque centre et minimise 

l’impact social de la réorganisation.

Comment le personnel du SEFA ressent-il cette réor-
ganisation ?
Tout au long des discussions, j’ai pu constater que les 

partenaires sociaux et l’ensemble du personnel avaient 

véritablement conscience des enjeux en termes de ratio-

nalisation et d’effi cacité ainsi que des problèmes auxquels 

le SEFA était confronté. Le dialogue et la recherche de 

solutions en ont été facilités. Le scénario étant désormais 

choisi, il importe maintenant de mettre en place les mesures 

d’accompagnement pour tous les agents qui pourraient en 

avoir besoin. Nous allons donc constituer la cellule chargée 

notamment de réaliser les bilans personnalisés, de recenser 

les souhaits des agents et d’étudier leur adéquation avec 

la nouvelle organisation.

Comment manage-t-on un tel service ?
Ce n’est pas plus diffi cile de manager 475 personnes que 

de diriger un bureau de huit ou dix agents. J’ai des relais 

immédiats que sont les chefs de centre et les chefs de 

département. La seule diffi culté spécifi que réside dans 

l’éclatement géographique des centres de formation qui 

complique la coordination entre ceux-ci.

Le SEFA possède-t-il une spécifi cité et une garantie 
de pérennité par rapport aux autres écoles française 
de formation ?
Le SEFA, du fait de sa longue expérience, plus de cinquante 

ans, et de son rôle de laboratoire d’essai, est le dépositaire et 

une garantie de pérennité de la formation « à la française ». 

Vis-à-vis de l’accès à la formation au pilotage, il possède 

une spécifi cité unique par rapport aux écoles de nombreux 

autres pays. Il permet un accès au mérite à la formation au 

pilotage de haut niveau. Pas besoin d’apport fi nancier pour 

les élèves… En revanche, beaucoup de travail pour réussir 

le concours d’entrée et pendant la scolarité. À cet égard 

nous sommes une école unique en Europe occidentale.

Pourriez-vous, enfi n, nous dire un mot de l’activité 
internationale du SEFA ?
Tout d’abord, les sources de croissance du transport aérien 

se situent essentiellement en Asie et au Moyen-Orient. Il 

est donc normal que le SEFA soit attentif aux demandes 

de formation au pilotage des compagnies de ces régions. 

Elles lui permettent de diminuer ses coûts, tout en assurant 

les besoins du marché français. Le marché international 

constitue une opportunité pour le SEFA. Des actions ont 

déjà été entreprises : le SEFA et l’Enac mettront en place 

une promotion Airbus Cadets destinée à former de jeunes 

pilotes étrangers pour des compagnies étrangères, en 2008. 

Des instructeurs du SEFA assurent actuellement en Inde 

de la formation pour le compte de compagnies aériennes 

indiennes. D’autres actions à l’international sont envisagées. 

Enfi n, au-delà de son utilité économique pour le SEFA, le 

marché international participe également au rayonnement 

du secteur aéronautique français à l’exportation.

4 — Propos recueillis par Fabrice Amchin

(1) École nationale de l’aviation civile.
(2) Direction générale de l’Armement.
(3) Direction du Contrôle de la Sécurité.
(4) Direction de la Technique et de l’Innovation.

—10 février 
1961 
naissance 
à  Rueil-Malmaison.

—1985
 ingénieur 
des études 
et de l’exploitation 
de l’aviation civile 
à l’Enac.

—1987 
ingénieur au Service 
technique 
de la Navigation 
aérienne.

—1992
ingénieur 
de l’aviation civile, 
chef de département 
au Service 
d’exploitation  
de la Formation 
aéronautique 
(SEFA) .

—1996
consultant 
aéronautique 
pour Sofréavia 
et Mc Kinsey. 

—1998
chef de département 
à la DAC/Sud.

—2004
délégué territorial 
Marseille - 
Provence.

—2006
chef du SEFA.

DATES CLÉS

C o u l i s s e s  /  P o r t r a i t  M a r c  H o u a l l a

PORTRAIT CHINOIS

Si vous étiez…
Une saveur :

le citron
Un parfum :

la lavande
Un bruit :

un rire
Une couleur :

le bleu
Un animal :

un félin
Un objet :

un tableau
Une saison :

le printemps
Un pays :
la France

Un fi lm :
Docteur Jivago

Une époque :
notre époque

Une musique :
un Concerto 

brandebourgeois
de Bach

Un héros :
Jean Moulin

Un plaisir :
passer du temps

avec mes enfants
Un principe :

l’égalité
Un défaut :

le manque de ponctualité
La qualité recherchée :

l’écoute
La qualité exécrée :

l’assurance
Une sensation :

l’arrivée du printemps
Un rêve :

revoir des êtres chers 
disparus

Un hobby :
les voyages
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E s c a l e  /  É v a s i o n L e c t u r e s

L es célébrations d’anniver-

saire ne sont pas réservées 

aux machines, et quelques 

hauts lieux de l’aviation méritent 

également cet honneur. C’est le 

cas de l’aérodrome « parisien » de 

Toussus-le-Noble, situé dans les 

Yvelines à quelques encablures au 

sud-ouest de la capitale. Il fi gure 

parmi les berceaux de l’aviation 

en France et est toujours très actif 

puisqu’il accueille aujourd’hui plus 

de 100 000 mouvements par an, ce 

qui le classe en troisième position 

derrière CDG et Orly(1).

Son histoire débute à partir de 

1907, lorsque Robert Esnault 

Pelterie et les frères Farman, 

constructeurs d’engins volants, 

installèrent leurs premiers 

hangars près d’un étang dit 

du Trou Salé. Plus tard, sur 

Châteaufort, commune avoisi-

nante, aura lieu le premier saut 

en parachute (août 1913) et sur 

Buc, le premier looping de vol-

tige aérienne (septembre 1913). 

Puis l’aérodrome sera le départ 

de la première liaison commer-

ciale vers la Grande-Bretagne 

(février 1919). Lucien Rougerie 

inventera le pilotage sans visibilité, 

en 1928, et fondera la première 

école de vol aux instruments. 

L’aéroport se verra désigné à 

vocation militaire, en 1936, puis 

bombardé en 1944, alors qu’il est 

encore contrôlé par la Luftwaffe. 

Après la guerre, il hébergera le 

célèbre escadron du Normandie-

Niemen et accueillera, en 1947, le 

Service d’approvisionnement en 

matériel de l’aéronautique navale 

(SAMAN). Il sera encore le lieu 

du premier championnat national 

de voltige en 1954.

Une passion « civile »
Un véritable patrimoine his to-

rique, donc, qui justifi e une digne 

célébration de son centenaire, du 

10 au 16 septembre. C’est pré ci-

sément dans le but de mieux 

LES 100 ANS DE L’AÉRODROME DE TOUSSUS-LE-NOBLE

Un témoin de l’histoire de   l’aviation
Un centenaire organisé par un groupe de riverains passionnés, pratiquants ou non, défenseurs convaincus et amoureux    de leur aérodrome.

faire connaître et de valoriser 

ces racines que la célébration a 

été organisée. « Ce sont ces racines 

qui donnent de la fi erté à ceux qui 

viennent s’installer ici au cours des 

années », souligne Gérard Finan, 

vice-président du Comité orga-

nisateur. Car parmi les quelque 

650 habitants de la petite agglo-

mération de Toussus-le-Noble, 

certains épousent la culture 

et l’état d’esprit des pionniers, 

relayés depuis par les usagers 

de l’aérodrome. Ainsi, le comité 

pour le centenaire présidé par le 

maire de la ville, Gilles Pancher, 

est au départ une initiative 

commu nale et non aéronautique. 

Il a néanmoins reçu le soutien 

de l’Aéronavale et de plusieurs 

sponsors parmi lesquels ADP, 

les groupes Safran et Total, qui 

assurent une part du budget des 

manifestations (250 000 euros).

L’aérodrome de Toussus occupe 

actuellement 176 hectares d’une 

zone non construite, entourée 

d’espaces verts, prenant ainsi 

valeur de zone préservée aux 

yeux de ses défenseurs. Ses 

activités se répartissent entre 

des vols d’aviation générale et 

d’affaires, auxquels s’ajoute une 

industrie locale de maintenance 

aéronautique. Au total, un bas-

sin d’emplois pour quatre cents 

personnes sur le site.

C’est encore parce que certains 

riverains sont convaincus de 

l’intérêt culturel et é co no mique 

de leur aérodrome qu’a été 

initiée à Toussus, en 2005, une 

démarche originale qui consiste 

en l’élaboration d’une charte de 

l’Environnement et la mise en 

œuvre d’un comité de suivi. Le 

but est de pérenniser l’activité 

aéronautique tout en prenant en 

compte la qualité de vie de l’en-

semble des riverains, notamment 

à travers un dialogue ouvert et 

renouvelé avec les utilisateurs, les 

élus et la population avoisinante. 

Cette initiative s’est déjà traduite 

par des mesures concrètes comme 

l’équipement de silencieux sur 

plusieurs a vions et l’arrivée d’avi-

ons école de nouvelle génération. 

4 — Régis Noyé

(1) En 1973, il a enregistré jusqu’à 213 000 
mouvements, juste avant le premier choc 
pétrolier.

h h L’aérodrome en 1983.
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//— Les activités 

de l’aérodrome 

de Toussus 

se répartissent 

entre les vols d’aviation 

générale et d’affaires, 

auxquels s’ajoute 

une industrie locale 

de maintenance 

aéronautique. —//

// Paradis perdus
Photographies de Philippe 
Bourseiller, préface d’Albert 
Jacquard

Depuis maintenant bientôt quinze 
ans, Philippe Bourseiller parcourt 
les grands espaces de la planète un 
appareil photo à la main. Sa fasci-
nation pour les natures extrêmes 
(volcans, grands déserts de sable 
et de glace) l’a conduit à sillonner 

le monde pour en rapporter son 
témoignage photographique et éco-
logique. À travers 130 des plus belles 
images prises par le photographe, 
cet album rend hommage aux forces 
vives de la Terre et aux 
plus beaux sites de notre 
planète autour des qua-
tre éléments que sont : 
la terre, l’air, l’eau et le 
feu. La préface d’Albert 
Jacquard questionne 
l’origine de l’homme, 
sa place dans la nature 
et rappelle la nécessité 
d’être en relation avec 
les éléments.
Photographe de terrain, 
Philippe Bourseiller est à la fois 
alpiniste, spéléologue et plongeur. 
Son expérience lui permet d’évoluer 
facilement dans les univers extrêmes 
qu’il côtoie, et de réaliser des ima-
ges rares. Son travail a été primé à 
plusieurs reprises au World Press et 
au Visa d’or du Festival international 
du photojournalisme de Perpignan. Il 
collabore régulièrement à Géo, Paris 
Match, Stern, Life, Airone, National 
Geographic…
•  Éditions de La Martinière, 

192 pages, 39 euros.
À paraître le 4 octobre 2007.

// Robert Esnault-Pelterie.
Du ciel aux étoiles, 
le génie solitaire
Félix Torres et Jacques Villain, 
préface de Pierre Bétin

Le 4 octobre 1957, le lancement 
du satellite Spoutnik ouvrait à 
l’homme les portes de l’espace. Les 
Russes soulignaient l’influence d’un 
Français, Robert Esnault-Pelterie. 
Né à Paris en 1881, mort à Nice le 

6 décembre 1957, Robert 
Esnault-Pelterie a été l’un 
des pionniers à la fois de 
l’aviation et de l’espace.
Véritable aventurier de l’air, 
il invente en 1905 l’aileron, 
puis le « manche à balai » 
en 1906 dont il équipe son 
avion le « REP 1 », l’ancêtre 
direct des avions modernes. 

Il se tourne ensuite vers la propulsion 
par réaction et son application aux 
vols spatiaux. Ses livres et ses confé-
rences rencontrent un large écho. 
Mais ses idées et ses travaux sur 

la fusée, grande 
figure des temps 
modernes, ne 
rencontrent pas 
le succès. Il ne 
parviendra pas à 
faire reconnaître 
la paternité de 
ses inventions 
majeures. En 
1941, malade et 
fatigué, Robert 
Esnault-Pelterie 

s’exile en Suisse. Il mourra dans 
une clinique, deux mois après avoir 
été le témoin du vol inaugural de 
Spoutnik.
Le livre de Félix Torres et Jacques 
Villain est la première biographie de 
REP. À l’aide de nombreuses archi-
ves inédites et d’une iconographie 
abondante, il nous donne à revivre la 
carrière exceptionnelle et haletante 
d’un inventeur hors normes, tout 
en réfléchissant aux conditions de 
la diffusion de l’innovation dans la 
société moderne.
•  Editions Confluences, 

416 pages, 24,50 euros. 
En librairie le 28 septembre 2007.
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